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INAUGURATION DE 
L'ÉCOLE NATIONALE 
DE LA MAGISTRATURE 


ÉCOLE NATIONALE 
DE LA 

MAGISTRATURE 


L’Ecole Nationale de la Magistrature, créée en 1959 sous le nom de 
Centre National d’Etudes Judiciaires, s’est installée à la fin de l’année 1972 
dans ses nouveaux locaux. 

Ils ont été inaugurés le 12 décembre par M. René PLEVEN, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, en présence de très nombreuses 
personnalités. 
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LISTE ALPHABETIQUE DES PERSONNALITES 
PRESENTES A L’INAUGURATION 


Monsieur 

ALBOU 

Maître 

ANDOUARD 

Monsieur 

ARDOUIN 

Monsieur 

ARPAILLANGE 

Monsieur 

AYDALOT 

Monsieur 

BACOU 

Mademoiselle 

BAILLOT 

Monsieur 

BALMARY 

Monsieur 

BARJOT 

Monsieur 

BARTOLETTI 

Monsieur 

BAUD 

Monsieur 

BAUDOIN 

Monsieur 

BEAUFOUR 

Monsieur 

BELJEAN 

Monsieur 

BERENGER 

Monsieur 

BERTHIAU 

Monsieur 

BERTRAND 

Monsieur 

BERTRAND-CADI 

Monsieur 

BETTOLI 

Monsieur 

BORDERIE 

Monsieur 

BORNAY 

Monsieur 

BOUCLY 

Monsieur 

BOULARD 

Monsieur 

BOUTET 

Monsieur 

BOYER-ANDRIVET 

Maître 

BOYREAU 

Monsieur 

BRAUD 

Monsieur 

BRICQUEL 

Monsieur 

BRUN 

Monsieur 

BURAUD 


Directeur du Centre de Stage d’Orléans. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats de Bordeaux. 
Représentant M. DELABARRE, Président de la Chambre des Notaires 
de la Gironde. 

Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces. 

Premier Président de la Cour de Cassation, Président du Conseil 
d’Administration de l’E.N.M. 

Membre de la Commission Pédagogique de l’Ecole Nationale de la 
Magistrature. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux, Maître de 
Conférences à l’E.N.M. 

Conseiller à la Cour de Cassation, Ancien directeur de l’E.N.M. 
Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Directeur régional de l’O.R.T.F. 

Maître de Conférences à l’Ecole Nationale de la Magistrature. 
Directeur des Affaires Civiles et du Sceau. 

Représentant le Président de l’Union Fédérale des Magistrats. 
Directeur du Centre de Stage de Limoges. 

Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance 
de Bordeaux. 

Inspecteur Général Adjoint représentant l’Inspecteur Général des 
Services Judiciaires. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires d’Aix-Marseille. 

Maître de Conférences à l’Ecole Nationale de la Magistrature. 
Sous-Direction de l’Equipement, Ministère de la Justice. 

Agent Comptable de l'Ecole Nationale de la Magistrature. 
Vice-Président du Tribunal de Grande Instance de Nanterre, Membre 
du Jury de l’E N.M. 

Directeur du Cabinet du Garde des Sceaux. 

Membre du Jury de l’Examen de Classement de l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage d’Angers. 

Sénateur de la Gironde. 

Président de la Chambre des Avoués près la Cour d’Appel de 
Bordeaux. 

Maître de Conférences à l’Ecole Nationale de la Magistrature. 
Sous-Direction de l’Equipement, Ministère de la Justice. 

Président du Conseil Général de la Gironde. 

Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature. 
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Monsieur BUTHAUD 

Monsieur CABAi 

Monsieur CA1LLIER 

Monsieur CAMPET 


Premier Président de la Cour d’Appel de Poitiers, Membre du Conseil 
d’Administration. 

Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Conseiller Technique au Cabinet du Premier Ministre. 

Commissaire Central de Bordeaux. 


Madame 

Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur le 

Monsieur 


épouse DELAROCHE Membre de la Commission Pédagogique à l’E.N.M 
CAYLA Architecte, Cabinet Gillet. 


CHABAN-DELMAS 

CHAVANON 

CHENOT 

CHETTRIT 

CLERMONT 

COLCOMBET 

COMPAIN 

CONNEN 

CORREZE 

COSNARD 


Maire de Bordeaux. 

Procureur Général près la Cour d’Appel de Paris. 
Vice-Président du Conseil d’Etat. 

Sous-Direction de l’Equipement, Ministre de la Justice. 
Directeur du Centre de Stage de Grenoble. 

Président du Syndicat de la Magistrature. 
Trésorier-Payeur Général de la Région Aquitaine. 
Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Vérificateur, Cabinet Gillet. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Rennes. 


Médecin Général 

CURET 

DARCOS 


Directeur de l’Ecole Principale du Service de Santé Navale. 

Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de Tours, Ancien 
Délégué de Promotion. 


Monsieur DAUREL 

Monsieur DECHEZELLES 

Mademoiselle DELAPORTE 
Monsieur DELORME 

Mademoiselle DELVILLE 
Monsieur DESCOMPS 

Monsieur DESCLAUX 

Monsieur DESPLAN 

Monsieur DEWITTE 

Monsieur DHERS 

Mademoiselle DIEUZEIDE 
Monsieur DONTENWILLE 


Architecte D.P.L.G., Bordeaux. 

Premier Président de la Cour d’Appel de Paris. 

Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Sous-Directeur de l’Equipement au Ministère de la Justice. 
Secrétaire Adjoint à l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage de Pau. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage d'Amiens. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Sous-Directeur à l’E.N.M. 

Conseiller Référendaire à la Cour de Cassation, Membre du Jury de 


l’E.N.M. 


Monsieur DOUAN 

Monsieur DOUSTIN 

Monsieur DRAGON 

Monsieur DUMAS 

Monsieur DURU 

Monsieur ECOUTIN 

Monsieur ESTRANGIN 


Conservateur de l’E.N.M. 

Préfet d’Aquitaine. 

Premier Président de la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage de Nîmes. 

Architecte des Monuments Historiques. 

Sous-Directeur de l’Administration Générale au Ministère de Is 
Justice. 

Directeur du Centre de Stage de Reims. 
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Monsieur 

FEDOU 

Mademoiselle 

FLIPO 

Monsieur 

FOUCHER 

Monsieur 

FOUR-GOBERT 

Madame 

FROMENT-MEURICE 

Monsieur 

FUSIL 

Monsieur 

GAILLARD 

Monsieur 

GALAND 

Monsieur 

GARRAUD 

Monsieur 

GASNIER 

Monsieur 

GILLET 

Monsieur 

GRONDEAU 

Monsieur 

GUERIN 

Monsieur 

HEBRAUD 

Monsieur le 

Chef d’Escadron 
HUOT 

Monsieur 

HUVEY 

Monsieur 

JAUBERT 

Monsieur 

JEGU 

Monsieur 

JORDA 

Monsieur 

JUNILLON 

Monsieur 

KAEPPELIN 

Monsieur 

KRIEG 

Monsieur 

LABARTHE 

Maître 

LACAMPAGNE 

Monsieur 

LAGOUYETTE 

Mademoiselle 

LAPLANE 

Monsieur le 

LARUE 

Monsieur 

Général LAVERGNE 

Monsieur 

LE CORNO 

Monsieur 

LEDOUX 

Mademoiselle 

LEFEVRE 

Monsieur 

LEFEVRE 

Monsieur 

LEGALL 

Monsieur 

LE LANNOU 

Monsieur 

LEMONTEY 


Président du Tribunal pour Enfants de Paris. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Directeur des Etudes de l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage de Nancy. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Membre du Jury de l’Examen de Classement de l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage de Nevers. 

Sous-Directeur des Services Judiciaires au Ministère de la Justice, 
Ancien Sous-Directeur de l’E.N.M. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Chef de la Mission Régionale de la Préfecture de la Gironde. 
Architecte en chef des Bâtiments de France. 

Député de la Gironde. 

Directeur du Cabinet du Préfet. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Toulouse. 

Commandant de la Gendarmerie de Bordeaux. 

Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance d'Auxerre, Ancien Délégué de Promotion. 

Représentant M. AUBY, Président de l’Université de Bordeaux I. 
Substitut du Procureur Général près la Cour d’Appel de Paris, 
Membre du Jury du Concours d’Entrée de l’E.N.M. 

Secrétaire Général de l’E.N.M. 

Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance de Pontoise, Ancien délégué de Promotion. 

Secrétaire Général de la Gironde. 

Président de la Commission des Lois à l’Assemblée Nationale. 
Premier Président de la Cour d’Appel de Limoges. 

Bâtonnier de l’Ordre des Avocats de Bordeaux. 

Représentant le Président du Conseil Général de la Gironde. 

Juge au Tribunal de Grande Instance d’Agen, Ancien Délégué de 
Promotion. 

Directeur du Centre de Stage de Caen. 

Commandant la IV" Région Militaire. 

Directeur de l’Administration Pénitentiaire. “ 

Directeur de l’Education Surveillée. 

Juge au Tribunal de Commerce de Paris. 

Président de l’Université de Bordeaux III. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Nantes. 

Professeur au Collège de France, Membre du Conseil d’Adminis- 
tration de l’E.N.M. 

Magistrat à l’Administration Centrale du Ministère de la Justice, 
Ancien Délégué de Promotion. 
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Monsieur 

LEMPEREUR 

Monsieur 

LEQUERET 

Monsieur 

LESPIAU 

Monsieur 

LE VERT 

Monsieur 

LEVY 

Monsieur 

LORANS 

Monsieur 

MAGENDIE 

Monsieur 

MALIGNE 

Monsieur 

MALINVAUD 

Monsieur 

MANCIET 

Monsieur 

MARTAGUET 

Monsieur 

MARTINEAU 

Monsieur 

MATHIEU 

Monsieur 

METAYER 

Monsieur 

MEURANT 

Monsieur 

MICHARD 

Monsieur 

MICHAUD 

Monsieur 

MICHON 

Monsieur 

MONGIN 

Monsieur 

MONTOUCHET 

Monsieur 

NADAL 

Monsieur 

OURGAULT 

Monsieur 

PACLOT 

Monsieur 

PAULIAN 

Monsieur 

PERROT 

Monsieur 

PETIT 

Monsieur 

PICAL 

Monsieur 

PINTAT 

Monsieur 

PLOUX 

Monsieur 

de PUYBUSQUE- 
TOUTENS 

Monsieur 

PIERRE 

Monsieur 

QUATRE 

Monsieur 

QUERENET ONFROY 
DE BREVILLE 

Monsieur 

RABASTENS 

Madame 

RASSAT 

Monsieur 

RAYNAUD 

Monsieur 

RAYNAUD 


Vérificateur, Cabinet Gillet. 

Contrôleur Financier de l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage de Bordeaux. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Directeur du Centre de Stage de Dijon. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux, Membre de la Com¬ 
mission Pédagogique de l’E.N.M. 

Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Professeur à l’Université de Paris-Sud, Membre du Jury de l'E.N.M. 
Secrétaire Général de la Communauté Urbaine. 

Directeur Adjoint de l’E.N.M. 

Président du Tribunal de Commerce de Paris. 

Architecte des Bâtiments de l’Etat. 

Chargé de mission au Cabinet du Garde des Sceaux. 

Directeur du Centre de Stage de Rouen. 

Directeur du Centre d’Etudes et de Recherches de l’Education Sur¬ 
veillée à Vaucresson. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Chef du Bureau J.3, à la Sous-Direction de l’Equipement au Ministère 
de la Justice. 

Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature, Président du Jur> 
de l’E.N.M. 

Président de la Conférence des Bâtonniers de France. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Président du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Président Honoraire du Tribunal de Commerce de Paris. 

Recteur de l’Académie de Bordeaux. 

Directeur Adjoint de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Paris. 
Directeur du Centre de Stage de Rennes. 

Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Sénateur de la Gironde. 

Président du Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage de Toulouse. 

Représentant l’Entreprise Chassinat. 

Procureur Général près la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Rouen. 

Services Judiciaires au Ministère de la Justice. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Paris. 
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Monsieur 

Monsieur le 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Mademoiselle 

Monsieur 


REYNAUD 

Général RHENTER 

ROBERT 

ROBINO 

ROGER 

ROLLAND 

RONTEIN 

ROUJOU DE BOUBEE 

SABATIER 

SADON 

SCHROEDER 

SENSELME 

SEVENIER 

SIMMENDENGER 

SOULEAU 


Premier Vice-Président du Tribunal de Grande Instance de Paris. 
Commandant la III e Région Aérienne. 

Procureur Général près la Cour d’Appel de Pau. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage de Poitiers. 

Directeur du Centre de Stage de Clermont-Ferrand. 

Directeur du Centre de Stage de Montpellier. 

Maître de Conférences Agrégé de l’Université des Sciences Sociales 
de Toulouse, Membre du Jury du Concours d’Entrée à l’E.N.M. 
Auditeur de Justice, Déléguée de Promotion. 

Directeur des Services Judiciaires au Ministère de la Justice. 
Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Chargé de Mission au Secrétariat de la Présidence de la République. 
Magistrat à l’Administration Centrale du Ministère de la Justice, 
Ancien délégué de Promotion. 

Directeur du Journal « France-Nouvelle République ». 

Procureur Général près la Cour d’Appel d’Agen, Ancien Directeur 
de l’E.N.M. 


SPILLEBOUT 

STOLL 

TETARD 

THIRION 

THOMAS 

THOMAS 

TIREAU 

TOUFFAIT 


Président de la Chambre des Huissiers de Justice. 

Représentant M. BRICAUD, Président de l’Université de Bordeaux II. 
Président du Tribunal de Commerce de Bordeaux. 

Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Sous-Directeur des Services Judiciaires au Ministère de la Justice. 
Substitut du Procureur Général près la Cour d’Appel de Paris, 
Membre du Jury du Concours d’Entrée à l’E.N.M. 

Chef des Services Administratifs et Financiers. 

Procureur Général près la Cour de Cassation, Vice-Président du 
Conseil d’Administration de l’E.N.M. 


TOURDIAS 


Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Administratif de 
Bordeaux. 


TOUREN 

VALADE 

VALLEIX 

VEIL 

VERPEAUX 

VINCENT 

VIRICELLE 

VOUIN 

VULLIET 

WAQUET 

WILHEM 


Conseiller du Gouvernement pour les Affaires Judiciaires. 

Député de la Gironde. 

Député de la Gironde. 

Magistrat, Secrétaire du Conseil Supérieur de la Magistrature. 
Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance d’Amiens, Ancien Délégué de Promotion. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Lyon. 

Chef du Bureau du Budget au Ministère de la Justice. 

Ancien Directeur des Etudes de l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage a’Aix. 

Directeur de l’E.N.M. 

Juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, 
Membre du Conseil d’Administration de l’E.N.M. 


WILTZER 


Secrétaire Général Adjoint de la Gironde. 
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LISTE ALPHABETIQUE DES PERSONNES 
PRESENTES AU COCKTAIL SUIVANT L’INAUGURATION 


Monsieur 

ABADIE 

Monsieur 

ALBOU 

Monsieur 

ALPHAND 

Maître 

ANDOUARD 

Mademoiselle ANGLADE 

Monsieur 

ARDOUIN 

Monsieur 

ARPAILLANGE 

Monsieur 

ATCHOARENA 

Monsieur 

AYDALOT 

Monsieur 

BACOU 

Monsieur 

BAILHACHE 

Mademoiselle 

BAILLOT 

Monsieur 

BALMARY 

Monsieur 

BARJOT 

Monsieur 

BARREYRE 

Monsieur 

BARTOLETTI 

Monsieur 

BATAC 

Monsieur 

BAUD 

Monsieur 

BAUDOIN 

Monsieur 

BAURES 

Monsieur 

BEAUFOUR 

Monsieur 

BELJEAN 

Monsieur 

BELLON 

Monsieur 

BENEZECH 

Monsieur 

BERENGER 

Monsieur 

BERTHIAU 

Monsieur 

BERTRAND 

Monsieur 

BERTRAND-CADI 

Monsieur 

BETTOLI 

Monsieur 

BIRABEN 

Monsieur 

BOISSERIE 


Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage d’Orléans. 

Directeur Adjoint du Centre de Stage de Marseille. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats de Bordeaux. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Représentant M. DELABARRE, Président de la Chambre des 
Notaires de la Gironde. 

Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Premier Président de la Cour de Cassation, Président du Conseil 
d’Administration de l’E.N.M. 

Membre de la Commission Pédagogique de l’Ecole Nationale de la 
Magistrature. 

Directeur Adjoint du Centre de Stage de Nantes. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux, Maître de 
Conférences à l’E.N.M. 

Conseiller à la Cour de Cassation, Ancien Directeur de l’E.N.M. 
Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Premier Juge d’instruction à Bordeaux. 

Directeur Régional de l’O.R.T.F. 

Médecin Phtisiologue. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Directeur des Affaires Civiles et du Sceau. 

Premier Substitut au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux, 
Représentant le Président de l’Union Fédérale des Magistrats. 
Directeur du Centre de Stage de Limoges. 

Président de Chambre à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Architecte Expert. 

Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance 
de Bordeaux. — 

Inspecteur Général Adjoint, représentant l’Inspecteur Général des 
Services Judiciaires. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires d’Aix-Marseille. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Sous-Direcion de l’Equipement au Ministère de la Justice. 
Procureur de la République Adjoint au Tribunal de Grande Instance 
de Bordeaux. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
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Monsieur 

BONJEAN 

Monsieur 

BORNAY 

Monsieur 

BORDERIE 

Monsieur 

BOUCLY 

Monsieur 

BOULARD 

Maître 

BOUREAU 

Monsieur 

BOUTET 

Monsieur 

BOYE 

Monsieur 

BOYER 

Monsieur 

BOYER-ANDRIVET 

Maître 

BOYREAU 

Monsieur 

BRACHET 

Monsieur 

BRAUD 

Monsieur 

BROSSIER 

Maître 

BROUILLAUD 

Monsieur 

BRICQUEL 

Monsieur 

BRIGUET-LAMARRE 

Madame 

BRIGUET-LAMARRE 

Monsieur 

BRISSON 

Maître 

BRUGIERE 

Monsieur 

BRUN 

Monsieur 

BRUNET 

Monsieur 

BUFFELAN 

Monsieur 

BURAUD 

Monsieur 

BUTHAUD 

Monsieur 

CABAT 

Monsieur 

CAILLER 

Monsieur 

CAMPET 

Monsieur 

de CAUNES 

Monsieur 

CAYLA 

Monsieur 

CHABAN-DELMAS 

Monsieur 

CHANTECAILLE 

Monsieur 

CHAVANON 

Monsieur 

CHENOT 

Monsieur 

CHETTRIT 

Monsieur 

CHEVROU 

Monsieur 

CHIROSL 

Monsieur 

CIBIEL 

Monsieur 

CLAUDEVILLE 

Monsieur 

CLERMONT 


Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Vice-Président du Tribunal de Grande Instance de Nanterre, Membre 
du Jury de l’E.N.M. 

Agent Comptable de l’E.N.M. 

Directeur du Cabinet du Garde des Sceaux. 

Membre du Jury de l’Examen de Classement de l’E.N.M. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Directeur du Centre de Stage d’Angers. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Substitut du Procureur Général de la Cour d’Appel de Bordeaux 
Sénateur de la Gironde. 

Président de la Chambre des Avoués près la Cour d’Appel de Bor¬ 
deaux. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Sous-Direction de l’Equipement au Ministère de la Justice. 
Notaire. 

Psychologue. 

Deuxième Syndic de la Chambre des Notaires de Bordeaux. 
Avocat. 

Président du Conseil Général de la Gironde. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Premier Président Honoraire de la Cour d’Appel de Bordeaux. 
Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Premier Président de la Cour d'Appel de Poitiers, Membre di 
Conseil d’Administration de l’E.N.M. 

Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Conseiller Technique au Cabinet du Premier Ministre. 

Commissaire Central de Bordeaux. 

Adjoint au Maire de Bordeaux. 

Architecte, Cabinet Gillet. 

Maire de Bordeaux. 

Représentant M. MATHIEU, Président de la Chambre de Commère* 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Paris. 

Vice-Président du Conseil d’Etat. 

Sous-Direction de l’Equipement au Ministère de la Justice. 
Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Directeur Régional de l’Administration Pénitentiaire. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Premier Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Directeur du Centre de Stage de Grenoble. 
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Monsieur 

COLCOMBET 

Président du Syndicat de la Magistrature. 

Monsieur 

COMPAIN 

Trésorier-Payeur Général de la Région Aquitaine. 

Monsieur 

CONNEN 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Monsieur 

CORREZE 

Vérificateur, Cabinet Gillet. 

Monsieur 

COSNARD 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Rennes. 

Monsieur 

COUDERC 

Administrateur à l’Assemblée Nationale. 

Monsieur 

COURTEAU 

Membre de la Chambre des Notaires de Bordeaux. 

Monsieur 

CROUAU 

Premier Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de Bor¬ 
deaux. 

Monsieur 

CURET 

Directeur de l’Ecole Principale du Service de Santé Navale, 

Monsieur 

DALAT 

Président de Chambre à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Monsieur 

DARCOS 

Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de Tours, Ancien 
Délégué de Promotion. 

Monsieur 

DAUREL 

Architecte D.P.L.G., Bordeaux. 

Monsieur 

DECHEZELLES 

Premier Président de la Cour d’Appel de Paris. 

Mademoiselle 

DELAPORTE 

Auditeur de Justice, Déléguée de Promotion. 

Madame 

DELAROCHE 

Membre de la Commission Pédagogique de l’E.N.M. 

Monsieur 

DELORME 

Sous-Directeur de l’Equipement au Ministère de la Justice. 

Monsieur 

DESCLAUX 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Monsieur 

DESCOMPS 

Directeur du Centre de Stage de Pau. 

Monsieur 

DESPLAN 

Directeur du Centre de Stage d’Amiens. 

Monsieur 

DEWITTE 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Monsieur 

DHERS 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Mademoiselle 

DIEUZEIDE 

Sous-Directeur des Stages à l’E.N.M. 

Monsieur 

DONTENWILLE 

Conseiller Référendaire à la Cour de Cassation, Membre du Jury 
de l’E.N.M 

Monsieur 

DOUAN 

Conservateur de l’E.N.M. 

Monsieur 

DOUSTIN 

Préfet d’Aquitaine. 

Monsieur 

DRAGON 

Premier Président de la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Monsieur 

DUMAS 

Directeur du Centre de Stage de Nîmes. 

Monsieur 

DUROUSSY 

Conseiller Honoraire à la Cour de Cassation, ancien Premier Prési¬ 
dent de la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Monsieur 

DURU 

Architecte des Monuments Historiques. 

Monsieur 

DUVERT 

Quatrième Syndic .de la Chambre des Notaires de Bordeaux. 

Monsieur 

ECOUTIN 

Sous-Directeur de l’Administration Générale au Ministère de la 
Justice. 

Monsieur 

ESCOUBOUE 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Monsieur 

ELLIE 

Premier Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Maître 

ESTEVE 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Monsieur 

ESTRANGIN 

Directeur du Centre de Stage de Reims. 

Monsieur 

EXERTIER 

Directeur Adjoint du Centre de Stage de Grenoble. 

Monsieur 

FAURE 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Monsieur 

FEDOU 

Président du Tribunal pour Enfants de Paris. 


13 


Monsieur 

Mademoiselle 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Maître 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 


FICATIER 

FLIPO 

FOUCHER 

FOUCQUETEAU 

FOURESTIÉ 

FOUR-GOBERT 

FROMENT-MEURISSE 

FUSIL 

GAILLARD 

GALAND 


Juge des Enfants. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Directeur des Etudes à l’E.N.M. 

Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Premier Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux 
Directeur du Centre de Stage de Nancy. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Membre du Jury de l’Examen de Classement de l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage de Nevers. 

Sous-Directeur des Services Judiciaires au Ministère de la Justice 
Ancien Sous-Directeur de l’E.N.M. 


GARRAUD 

GASNIER 

GAULHET 

GILLET 

GLEIZES 

GRATADOUR 

GRONDEAU 

GUERIN 

GUILLON 

HARDOUIN 

HARDY 

HEBRAUD 

HUOT 

HUOT-FORTIN 

HUVEY 

JAUBERT 

JAUBERT 

JEGU 

JOLIVET 

JORDA 

JOUGLA 

JUILLET 

JUNILLON 


Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Chef de la Mission Régionale de la Préfecture de la Gironde. 
Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Architecte en Chef des Bâtiments de France. 

Premier Substitut au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Député de la Gironde. 

Directeur du Cabinet du Préfet. 

Membre de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Notaire, Premier Syndic de la Chambre des Notaires de Bordeau> 
Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Toulouse. 

Chef d’Escadron commandant la Gendarmerie de Bordeaux. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de Grand 
Instance d’Auxerre, Ancien Délégué de Promotion. 

Président de Chambre à la C.A. de Bordeaux. 

Représentant M. AUBY, Président de l’Université de Bordeaux 
Substitut du Procureur Général près la Cour d’Appel de Pari: 

Membre du Jury du Concours d’Entrée à l’E.N.M. 

Juge des Enfants, Maître de Conférences temporaire à l’E.N.M. 
Secrétaire Général à l’E.N.M. 

Substitut du Procureur Général près la Cour d’Appel de Bordeau 
Juge des Enfants, Maître de Conférences temporaire à l’E.N.M. 
Substitut du Procureur de la République au Tribunal de Grand 
Instance de Pontoise, Ancien délégué de Promotion. 


KAEPPELIN Secrétaire Général de la Gironde. 

KAPPELOFF-LANCONMembre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

KRIEG Président de la Commission des Lois à l’Assemblée Nationale. 

LABARTHE Premier Président de la Cour d’Appel de Limoges. 

LABARTHE Greffier en Chef au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

LABORDE Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
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Monsieur 

Maître 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Mademoiselle 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Maître 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Mademoiselle 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Maître 

Monsieur 


LABOULBENE 

LACAMPAGNE 

LAFABRIE-RAYMOND 

LAFOURCADE 

LAGOUYETTE 

LAGRAVERE 

LAGRAVERE 

LAMOTHE 

LAPARRE 


Président de Chambre à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Bâtonnier de l’Ordre des Avocats de Bordeaux. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Secrétaire Greffier en Chef de la Cour d’Appel de Bordeaux. 
Représentant le Président du Conseil Général de la Gironde. 
Premier Substitut au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Substitut au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Secrétaire de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Premier Juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de Bor¬ 
deaux. 


LAPLANE 

LAROZA 

LARUE 

LATASTE 

LATOURNERIE 

LAVERGNE 

LAVERGNE 

LAYLAVOIX 

LAZARINI 

LE CORNO 

LEDOUX 

LEFEVRE 

LEFEVRE 

LEFORT 

LEGALL 

LE LANNOU 

LEMONTEY 

LEMPEREUR 

LEQUERET 

LESCARRET 

LESPIAU 

LE VERT 

LEVY 

LIEF 

LORANS 

LOUBERE 
LOUMARGNE 
de LOZE 
DE PLAISANCE 


Juge au Tribunal de Grande Instance d’Agen, Ancien délégué de 
Promotion. 

Représentant Mgr MAZIERS, Archevêque de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage de Caen. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Général commandant la IV 0 Région Militaire. 

Premier Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Professeur Agrégé à la Faculté de Médecine de Bordeaux. 
Directeur de l’Administration Pénitentiaire. 

Directeur de l’Education Surveillée. 

Juge au Tribunal de Commerce de Paris. 

Président de l’Université de Bordeaux-lll. 

Trésorier Adjoint à la Chambre des Notaires de Bordeaux. 
Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Nantes. 

Professeur au Collège de France, Membre du Conseil d’Administra- 
tion de l’E.N.M. 

Magistrat à l’Administration Centrale du Ministère de la Justice, 
Ancien Délégué de Promotion. 

Vérificateur, Cabinet Gillet. 

Contrôleur Financier de l’E.N.M. 

Président de Chambre à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage de Bordeaux. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. — 

Directeur du Centre de Stage de Dijon. 

Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux, Membre de la Commis¬ 
sion Pédagogique de l’E.N.M. 

Trésorier de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Substitut au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
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Monsieur 

MACHET- 

LAMARTINIERE 

Monsieur 

MAGENDIE 

Monsieur 

MALAUZAT 

Monsieur 

MALIGNE 

Monsieur 

MANAUD 

Monsieur 

MARCHIER 

Monsieur 

MALINVAUD 

Monsieur 

manciet 

Monsieur 

marcellesi 

Monsieur 

MARCONI 

Monsieur 

MARTAGUET 

Monsieur 

MARTIN J. 

Monsieur 

MARTIN D. 

Monsieur 

MARTINEAU 

Monsieur 

MARTY 

Monsieur 

MATHIEU 

Monsieur 

MATTEI 

Monsieur 

MERQUI 

Monsieur 

METAYER 

Monsieur 

MEUNIER 

Monsieur 

MEURANT 

Monsieur 

MEYNIEL 

Monsieur 

MICHARD 

Monsieur 

MICHAUD 

Monsieur 

MICHON 

Monsieur 

MILLASSEAU 

Monsieur 

MINVIELLE 

Monsieur 

MOCUDE 

Monsieur 

MOLINES 

Monsieur 

MONGIN 

Maître 

MONTOUCHET 

Monsieur 

MORAND 

Maître 

MORAND-MONTEIL 

Monsieur 

MOZE 

Monsieur 

NADAL 

Madame 

NEURAZ 

Mademoiselle NOAILLES 


Procureur Général Honoraire à la Cour d’Appel de Bordeaux. 
Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Notaire. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Membre de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Professeur à l’Université de Paris-Sud, Membre du Jury de I E.N. 
Secrétaire Général de la Communauté Urbaine. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Membre de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Directeur Adjoint à l’E.N.M. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Substitut au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Président au Tribunal de Commerce de Paris. 

Premier Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Architecte des Bâtiments de l’Etat. 

Chef du S.R.P.J. . 

Président du Tribunal de Grande Instance de Draguignan, Directei 

Adjoint du Centre de Stage de Draguignan. 

Chargé de Mission au Cabinet du Garde des Sceaux. 

Directeur des Douanes. 

Directeur du Centre de Stage de Rouen. 

Premier Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Directeur du Centre d’Etudes et de Recherches de l’Education Su 
veillée à Vaucresson. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Chef du Bureau J. 3 à la Sous-Direction de l’Equipement au Mini 
tère de la Justice. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de Bordeai 
Directeur Adjoint des Impôts. 

Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de Paris, Mail 
de Conférences temporaire à l’E.N.M. 

Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature, Président du Ji 

de l’E.N.M. 

Président de la Conférence des Bâtonniers de France. 

Troisième Syndic de la Chambre des Notaires de Bordeaux. 
Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Directeur de l’Office des H.L.M. de Bordeaux. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Commis à l’E.N.M., Paris. 

Adjoint au Maire. 
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Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Mademoiselle 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Maître 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 


NOGUES 

OURGAULT 

PACLOT 

PAULIAN 

PECH 


Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Président du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Président Honoraire du Tribunal de Commerce de Paris. 

Recteur de l’Académie de Bordeaux. 

Juge d’instruction à Toulouse, Directeur Adjoint du Centre de Stage 
de Toulouse. 


PERSINETTE- 

GAUTREZ 

PERROT 

PETIT 

PICAL 

PINTAT 

PLOUX 

PONCEAU 

PORCHERON 

PROUHET 
de PUYBUSQUE- 
TOUTENS 
QUATRE 

QUERENET ONFROY 
DE BREVILLE 
QUEUILLE 


Conseiller à la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Directeur Adjoint de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Paris. 
Directeur du Centre de Stage de Rennes. 

Auditeur de Justice, Délégué de Promotion. 

Sénateur de la Gironde. 

Président du Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Administrateur du Sénat. 

Procureur de la République à Poitiers, Directeur Adjoint du Centre 
de Stage de Poitiers. 

Substitut du Procureur Général près la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Directeur du Centre de Stage de Toulouse. 

Procureur Général près la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Conseiller Technique du Garde des Sceaux. 

Chef du Centre de Paiement n° 25 de la Sécurité Sociale de 


QUITTANSON 

RABASTENS 

RAMARONI 

RASSAT 

RAYNAUD 

RAYNAUD 

REMUZON 

RENARD-PAYEN 

REYDY 

REYNAUD 

RHENTER 

RICARD 

ROBERT 

ROBINO 

ROBERT 

ROGER 

ROLLAND 

ROLLAND 

RONTEIN 


Bordeaux. 

Inspecteur Divisionnaire, Chef de la Brigade Nationale de Protection 
et de Contrôle des Vins d’Appellation Contrôlée. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Rouen. 

Magistrat, Services Judiciaires au Ministère de la Justice. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Paris. 

Juge des Enfants, Maître de Conférences temporaire à l’E.N.M. 
Magistrat à la Direction des Services Judiciaires. 

Juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Premier Vice-Président du Tribunal de Grande Instance de Paris. 
Général commandant la 111° Région Aérienne. ~ 

Vice-Président de la Communauté. 

Procureur Général près la Cour d’Appel de Pau. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Bordeaux. 

Magistrat à la Direction des Affaires Criminelles et des Grâces. 
Directeur du Centre de Stage de Poitiers. 

Vice-Président au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Directeur du Centre de Stage de Clermont-Ferrand. 

Directeur du Centre de Stage de Montpellier. 
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Monsieur 

Maître 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 


ROUJOU DE BOUBEE Maître de Conférences Agrégé de l’Université des Sciences Sociale 

de Toulouse, Membre du Jury du Concours d’Entrée à l’E.N.IV 


ROUXEL 

SABATIER 

SADON 

SAINTE-MARIE 

SALOMON 

SARAZY 

SENECAL 

SCHROEDER 

SENSELME 

SENTEX 

SEVENIER 

SIFFRE 

SIMMENDENGER 
SOU LE-LIMEN DOUX 
SOULEAU 

SOUQUE 


Avocat. 

Auditeur de Justice, Déléguée de Promotion. 

Directeur des Services Judiciaires au Ministère de la Justice. 
Représenant M. BRETTES, Député de la Gironde. 

Directeur du Centre de Stage de Besançon. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Maître de Conférences à l’E.N.M. 

Chargé de Mission au Secrétariat de la Présidence de la Républiqu* 
Rapporteur de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Magistrat à l’Administration Centrale du Ministère de la Justici 
Ancien Délégué de Promotion. 

Général. 

Directeur du Journal « France-Nouvelle République ». 

Premier Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 
Procureur Général près la Cour d’Appel d’Agen, ancien Directei 
de l’E.N.M. 

Premier Juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de Bo 


SPILLEBOUT 

STOLL 

SYNVET 


TALLON 


TETARD 

THIRION 

THOMAS 

THOMAS 


TIREAU 

TOUFFAIT 


TOURDIAS 


TOUREN 


deaux. 

Président de la Chambre des Huissiers de Bordeaux. 

Représentant M. BRICAUD, Président de l’Université de Bordeaux 

Conseiller à la Cour d’Appel de Paris, Maître de Conférences ter 
poraire à l’E.N.M. 

Représentant Mlle DE LAGRANGE, Directeur de l’Institut d’Etud< 
Judiciaires de Clermont-Ferrand. 

Président du Tribunal de Commerce de Bordeaux. 

Membre du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Sous-Directeur des Services Judiciaires au Ministère de la Justic 

Substitut du Procureur Général près la Cour d’Appel de Par 
Membre du Jury du Concours d’Entrée à l’E.N.M. 

Chef des Services Financiers et Administratifs de l’E.N.M. 

Procureur Général près la Cour de Cassation, Vice-Président < 
Conseil d’Administration de l’E.N.Mr 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Administratif i 
Bordeaux. 

Conseiller du Gouvernement pour les Affaires Judiciaires. 


TOURNIER-LASSERVESubstitut du Procureur de la République de Paris. 


VACA de OSMA 
VALADE 
VALLEIX 
VASSAS 


Doyen du Corps Diplomatique de Bordeaux. 

Député de la Gironde. 

Député de la Gironde. 

Procureur de la République Adjoint près le Tribunal de Grande Ir 
tance de Bordeaux. 
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Monsieur 

VAYRAC 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

VEIL 

VENGEON 

VERPEAUX 

Monsieur 

VIGNERON 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

Monsieur 

VINCENT 

VIOLLE 

VIRICELLE 

VITU 

Madame 

Monsieur 

Monsieur 

Mademoiselle 

VI VIN 1 
VOUIN 
VULLIET 
WILHEM 

Monsieur 

Maître 

Monsieur 

WILTZER 

WICKERS 

WAQUET 


Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance de Tours, ancien Délégué de Promotion. 

Magistrat, Secrétaire du Conseil Supérieur de la Magistrature. 
Magistrat à la Direction de l’Administration Pénitentiaire. 

Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance d’Amiens, ancien Délégué de Promotion. 

Juge d’instruction à Lille, Directeur Adjoint du Centre de Stage de 
Lille. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Lyon. 

Avocat Général près la Cour d’Appel de Bordeaux. 

Chef du Bureau du Budget au Ministère de la Justice. 

Directeur de l’Institut d’Etudes Judiciaires de Nancy, Membre du 
Conseil d’Administration de l’E.N.M. 

Juge au Tribunal de Grande Instance de Bordeaux. 

Ancien Directeur des Etudes à l’E.N.M. 

Directeur du Centre de Stage d’Aix. 

Juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, 
Membre du Conseil d’Administration de l’E.N.M. 

Secrétaire Général Adjoint de la Gironde. 

Membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. 

Directeur de l’E.N.M. 
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DISCOURS PRONONCÉS AU COURS DE L’INAUGURATION 


DISCOURS DE M. WAQUET, 

Directeur de l’Ecole. 


Monsieur le Garde des Sceaux, 

Votre présence au siège de l’Ecole Nationale de la Magistrature, en ce jour faste qui marque pour 
elle une consécration et le départ d’un nouvel essor, nous est particulièrement précieuse, elle souligne 
avec force et netteté la place capitale qu’occupe à vos yeux notre établissement dans l’ensemble 
institutionnel de la Justice française, à laquelle vous avez consacré tous vos efforts. Au nom de l’Ecole 
tout entière, je vous assure en cette occasion solennelle de notre profonde et respectueuse gratitude. 

Monsieur le Maire, 

La ville de Bordeaux, patrie spirituelle de Montaigne et de Montesquieu en même temps que grande 
métropole régionale tournée avec résolution vers l’avenir, nous a été généreusement accueillante, e 
l’intérêt personnel qu’en différents moments de sa courte histoire et de ses besoins vous avez porte 
à l’Ecole a été le principal ressort de cet appui qui ne nous a pas été mesuré par vos collaborateurs 
Permettez-moi de vous en remercier très sincèrement. 

Monsieur le Premier Président de la Cour de Cassation, 

Monsieur le Procureur Général près la Cour de Cassation, 

A la tête du Conseil d’Administration de notre établissement, en qualité de Président et de Vice 
Président, vous avez toujours été les tuteurs avertis et bienveillants dont cette jeune institution avai 
besoin. Vous avez bien voulu reconnaître ainsi son importance pour l’avenir et en témoigner vis-à-vis d< 
tout le corps judiciaire, où vous occupez les premières places. Je suis sûr d’être le fidèle interprète d< 
tous ceux qui participent à la vie de l’Ecole en vous exprimant aujourd’hui notre vive reconnaissance. 

C’est également pour moi un agréable devoir de gratitude que de remercier les hautes autorités qu 
sont venues à Bordeaux nous témoigner leur sympathie en ce jour, comme ils nous manifestent leu 
sollicitude en tout temps. _ 

Monsieur le Vice-Président du Conseil d’Etat,'votre haute juridiction a toujours réservé à nos auditeur 
un accueil et un intérêt dont je tiens à témoigner aujourd’hui. Notre sincère gratitude doit aussi en c- 
jour se manifester envers MM. les Membres du Conseil Supérieur de la Magistrature, MM. les Président 
et Rapporteurs des commissions spécialisées de l’Assemblée Nationale et du Sénat, nos collègues d 
la Cour de Cassation, MM. les Chefs de la Cour de Paris et du Tribunal de Grande Instance de Paris 
les membres du Conseil d’Administration de l’Ecole, MM. les Directeurs du Ministère de la Justice, le 
membres des jurys de concours et de classement, MM. les Présidents des organisations professior 
nelles et syndicales, les membres de notre nouvelle commission pédagogique, et MM. les Directeurs de 
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Instituts d’Etudes Judiciaires, qui sont les plus sûrs garants de notre recrutement. A des titres divers, mais 
avec la même compréhension jamais lassée, vous êtes pour nous des appuis, des conseils et des 
concours dont nous ne saurions nous passer. 

M. le Préfet de la Région d'Aquitaine, Préfet de la Gironde, et les hautes autorités civiles et militaires 
de Bordeaux ont bien voulu nous honorer de leur présence, marquant ainsi la place de choix qu’ils 
entendent reconnaître à notre Ecole dans cette région. Pour cela, mais aussi pour les concours dévoués 
et actifs que nous avons toujours obtenus auprès de vous, recevez aujourd’hui l’expression de notre 
reconnaissance. 

Vous me permettrez, Monsieur le Premier Président et Monsieur le Procureur Général de la Cour 
d’Appel de Bordeaux, de vous manifester nos très particuliers sentiments de gratitude. Nous sommes bien 
souvent, pour le fonctionnement de vos juridictions, une charge lourde à supporter. Nous n’oserions pas 
vous demander de l’accepter si nous ne savions pas que vous partagez avec nous la conviction qu’il s’agit 
d’un effort commun nécessaire à l’avenir de la justice française. 

Mes remerciements iront aussi vers les membres des professions judiciaires et juridiques, auprès 
desquels, à Bordeaux tout spécialement, mais aussi à Paris et dans l’ensemble de la France, nous avons 
toujours trouvé des concours hautement qualifiés, dévoués et efficaces. 

Je veux enfin dire aux représentants de la Presse écrite et parlée, qui ont bien voulu venir à cette 
cérémonie pour lui assurer l’écho le plus large, combien nous comptons sur eux pour dire à la société 
qu’ils ont la lourde tâche d’informer la volonté de progrès qui anime cette Ecole, une des plus jeunes 
parmi les grandes écoles nationales, mais déjà connue au-delà des frontières, et vers laquelle se 
tournent avec intérêt les justices de nombreux Etats étrangers. 


Jeune en effet ! c’est en 1960 que l’arrivée de la première promotion d’auditeurs de justice, recrutés 
conformément aux dispositions prévues dans les textes consacrant la réforme de l’organisation judiciaire, 
manifestait, modestement d’ailleurs, dans l’immeuble du cours Xavier-Arnozan mis à sa disposition 
par la Ville de Bordeaux, la naissance dans cette cité du Centre National d’Etudes Judiciaires, qui devait 
en 1970 prendre son nom actuel d’Ecole Nationale de la Magistrature. 

Pendant neuf ans, sous l’active impulsion de son premier Directeur, M. Balmary, maintenant 
Conseiller à la Cour de cassation, que je suis heureux de saluer aujourd’hui, se poursuivit la mise en 
place de cette nouvelle institution, pendant que les promotions se succédaient.à Bordeaux, dans les 
juridictions de stage, et à Paris. Tâche combien délicate, car l’originalité de l’établissement, qui se 
révélait de plus en plus, obligeait à repenser constamment une institution à laquelle on avait pu croire 
au début que de grands exemples serviraient de modèles facilement imitables. 

Comme dans bien d’autres domaines, mais à la vérité pour des raisons très particulières, l’année 1968 
devait marquer un important tournant dans la vie de l’Ecole. C’était d’abord la réalisation d’une véritable 
décentralisation, l’effort principal de la scolarité se situant désormais à Bordeaux, ceci entraînant en 
même temps le transfert définitif dans cette ville de l’ensemble de la direction et de l’administration, situées 
jusqu’alors à Paris. 
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Commissions des lois et des finances de l'Assemblée Nationale et du Sénat, nous permettent de disposer 
maintenant des moyens financiers indispensables pour la marche de l’établissement. De 1968 à 1972, 
parallèlement à la croissance du nombre des auditeurs de justice, le budget total est passé de 
5 805 000 F à 17 851 000 F, en augmentation de plus de 200 %; en 1973, il sera près de quatre fois et demie 
celui de 1968, se chiffrant à 25 281 000 F. 

Enfin, cette harmonieuse construction où nous sommes rassemblés, conçue depuis plusieurs années 
déjà par Guillaume Gillet, qui a trouvé l’occasion d’y manifester une nouvelle marque de son grand talent, 
et auquel je suis heureux d’apporter publiquement l’hommage qui lui est dû, a été mise en chantier en 
mars 1971 et menée à son achèvement dans des délais exceptionnels, grâce à l’effort collectif des 
architectes, des entrepreneurs et des ouvriers, auxquels je tiens à dire notre gratitude, en les assurant 
que la qualité de leur ouvrage constituera pour les élèves de cette Ecole un modèle de conscience 
professionnelle, dans un remarquable cadre de travail. 

La promotion 1972 des auditeurs de justice, ici rassemblée, aura été la dernière à vivre dans des 
conditions de difficulté et d’inconfort qui, en raison de l’importance de son effectif, avaient pris des 
proportions redoutables, mais qui n’ont pas cependant atteint son moral. L’effort qu’ils ont fourni 
justifiait qu’ils puissent être les premiers à profiter de cette nouvelle installation, même pour peu de 
temps, et reçoivent de leur présence en cette cérémonie une compensation bien méritée. 


* 

* # 

Le temps était aussi venu où l’on devait s’interroger sur les buts de l’Ecole et les moyens pédagogiques 
à mettre en œuvre pour les réaliser. Une réflexion approfondie sur les dix premières années de la vie de 
l’établissement et les résultats obtenus était nécessaire. 

Le Conseil d’Administration et la Direction de l’Ecole n’ont pas reculé devant cette analyse. En 
même temps que les textes statutaires et réglementaires étaient modifiés en profondeur, tâche près 
d’être achevée, dans un esprit de participation et de recherche, un effort a été commencé pour mettre 
en œuvre une pédagogie de mieux en mieux adaptée aux fins de l’Ecole. 

Ce n’est pas le lieu de développer ce qu’elle est et ce qu’elle deviendra. Qu’il me suffise de dire 
que nous l’envisageons prospective et créative. Certes, notre marche peut paraître trop prudente à 
certains, mais elle paraît aussi trop aventureuse à d’autres. L’audace et la prudence doivent s’associer 
en un tel domaine, car les tâtonnements sont inévitables, et il ne serait pas admissible de faire payer 
trop cher des erreurs à ceux qui attendent beaucoup de leur Ecole. 

La mise en service de nos nouvelles installations permet dès maintenant d’envisager un nouvel essor 
d’une pédagogie ouverte à tous les problèmes de la société de demain, dans la mesure où il nous 
sera possible de les discerner utilement. Mais les techniques ne sont pas tout, et des questions d’un 
autre ordre se posent à nous, auxquelles nous devons réfléchir avec lucidité pour leur trouver des 
réponses. 

Incontestablement, en effet, la mission de l’Ecole est de former des magistrats. Mais quels 
magistrats ? et à quelles fins ? 
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L’erreur serait grande de ne voir dans l'E.N.M. qu'une sorte d Ecole d application prolongeant la 
Faculté de Droit. Bien sûr, les magistrats sont des juristes, et c’est fort justement à l’Université 
qu’appartient la tâche de leur faire acquérir la formation de base dans ce domaine, ou plus exactement 
les méthodes et les principes du raisonnement juridique. 

Mais la mission du magistrat, si elle trouve dans le Droit sa justification, est d abord de décider 
concrètement et justement. Certes, sa décision peut, dans certains cas, apparaître à la limite comme 
un exercice pratique mettant en œuvre les seules connaissances théoriques. Le plus souvent, pourtant 
la vérité est autre : celle d’une décision humaine, prononcée par un ou plusieurs hommes et intervenant 
parfois très profondément dans la vie d’autres hommes. 

C’est à prendre de telles décisions, mettant en œuvre des structures fixes dans le mouvant, des 
principes dans ce qui est multiple et divers, recherches d’un équilibre acceptable entre l’abstrait et le 
concret, que l’Ecole doit préparer. 

D’une part, à cette fin, elle devra enrichir les connaissances de l’auditeur, en droit d abord certes, 
et de façon permanente, tout spécialement dans certains domaines juridiques qu’il rencontrera fréquem¬ 
ment, puis dans tous les domaines de la connaissance de nature à lui faciliter l’élaboration de sa 
décision, qu’il s’agisse de disciplines déjà classiques, comme la médecine légale ou la psychiatrie, ou 
de la mise en œuvre de disciplines plus nouvelles relevant des sciences de l’homme aussi bien que de 
i’informatique. 

Mais, d'autre part, un effort permanent devra porter sur la prise de conscience et l’exercice des 
qualités fondamentales du magistrat pour tendre à réaliser cet homme juste que souhaitent rencontrer 
ceux qui ont affaire à lui. 

Or, Pascal l’a bien dit : « Nous naissons injustes, car tout tend à soi. » L’effort à accomplir devra 
donc avoir pour but d’obliger le futur magistrat à ne pas être prisonnier de lui-même, mais à aborder 
avec sérénité le réel de ce monde, qui sera la chair vive où se manifestera son intervention. 

Prenons bien conscience à cet égard de notre position et de l’effort qu’elle nécessite. Toute 
pédagogique est reconnaissance d’une incomplétude, et même, je le crois, d une inquiétude. 

Il semble facile d’y satisfaire en se reposant dans la réflexion abstraite. C’est une tâche d’autant plus 
exaltante qu’elle n’engage que des idées, aisées à remuer, et qu’elle flatte notre orgueil tout en nous 
donnant l’impression de la transparence et de la pureté. 

Or, nous sommes au contact du réel, du sol si l’on peut dire, humus, qui donne humilis. Etre humble, 
c’est étymologiquement garder le contact, modeste mais nécessaire, avec le réel, en reconnaître le 
difficile accès, en accepter pour commencer l’opacité et même l’apparente incohérence. 

Mais c’est aussi éviter peut-être d’être humilié, c’est-à-dire ramené durement au réel par la force 
dont il nous saisit, par la pression extérieure qui nous courbe malgré nous et qui se joue des critiques 
intellectualistes et des dogmatismes a priori. 

Il n'y a pas de liberté qui ne débute sans l’acceptation des faits. A cet égard, bien des thèmes du 
monde moderne, quelle que soit leur valeur réelle, ne sont trop souvent vécus que comme des exorcismes 
illusoires qui nous délivreraient sans effort de cette servitude. L’humilité d’accepter, le courage de 
surmonter, sont les conditions nécessaires des seules décisions humaines qui vaillent la peine d etre 

prises. 
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Ceux qui viennent ici pour essayer de vivre cette noble vocation judiciaire amènent en eux de 
grands espoirs, et il serait bien triste qu’il n’en soit pas ainsi. Si l'Ecole les leur faisait perdre, quelle 
perte ! mais s’ils n’apprenaient pas que, pour vivre avec ses rêves et pour en faire quelque chose d’utile 
pour les autres, il faut cette humilité, cette acceptation et cette assomption, que de possibilités d’échecs ! 

Il faut ici les aider à saisir tout le réel sans perdre l’idéal. C’est possible si l’on croit qu’en fin de compte 
l’idéal n’a de vie que dans le réel et que le réel n’a de sens qu’imprégné d’idéal. 

La pensée de l’ancienne Egypte avait divinisé la justice sous la personnification de la déesse Maat, 
qui était en même temps l’incarnation de la raison. La lucidité de la raison est bien en effet pour le 
juge comme le complément nécessaire de l’humilité. Toutes deux réunies, ces vertus, du cœur et de 
l'esprit à la fois, conduisent à reconnaître la nécessité d’un effort toujours renouvelé. Etre juste, c’est, de 
même que toute recherche de connaissance, un perpétuel recommencement. Quelles que soient les 
illusions que l’on peut avoir à cet égard, ce n’est pas le fruit d’un sentiment naturel et spontané, mais 
une vertu morale qui doit s’acquérir et dont l’acquisition est toujours remise en cause en chacun de nous. 

Ainsi, notre mission pédagogique, si elle doit amener le futur magistrat à réfléchir sur les problèmes 
de la fonction judiciaire, doit lui faire aussi saisir que cette réflexion serait vaine si elle ne s’accompagnait 
d’une prise de conscience personnelle, que la critique est bonne comme mode constructif de perfec¬ 
tionnement de la connaissance, mais qu’elle doit s’accompagner nécessairement d’une critique aussi 
lucide de soi-même. 

Cette ouverture au réel doit, tout particulièrement pour le magistrat, être ouverture aux autres, à 
tous les autres sans exception et sans préférences. 

Démarche double à réaliser, de communication d’abord, de compréhension ensuite. Vers l’amélioration 
des possibilités de communication, l’Ecole a déjà fait des efforts payants. La psychologie moderne est 
ici d’un grand secours, et son maniement prudent d'une efficacité certaine. 

Mais on peut communiquer sans comprendre, si, au fond de soi-même, on est figé dans le refus, ou, 
ce qui n’est pas mieux, dans une curiosité possessive. Juger, si paradoxal que cela puisse paraître, 
suppose l’amour d’autrui, si l’on saisit bien que l’amour n’est pas une faiblesse ou une préférence, mais 
la reconnaissance de la valeur unique de chaque personne humaine et la démarche nécessaire pour 
toute justification. Dans cette ouverture sincère seule, qui est don de soi et accueil de l’autre, la 
démarche du magistrat peut trouver sa vérité profonde. La grandeur et la dignité de l’institution juridique 
sont certes la garantie de son raisonnement et sa défense contre l’erreur, mais son acceptation loyale 
de l’humanité des autres est la seule voie d’une justice acceptable. C’est, du point de vue de la seule 
technique pédagogique, un but peut-être difficile à atteindre, mais il n est pas interdit à ceux qui en 
sont responsables de le garder toujours présent à l’esprit, en pensant que pour notre Ecole il ne saurait 
y en avoir en définitive de plus grand. 
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DISCOURS DE M. AYDALOT, 

Premier Président de la Cour de Cassation, 
Président du Conseil d'Administration de l’E.N.M. 


Monsieur le Garde des Sceaux, 

Une fois de plus, une fois encore, vous consacrez votre journée au service de la Justice — au 
service de la Justice dans ce qu’il a de plus exaltant, nos espérances, et dans ce qu’il a de plus exigeant, 
le devenir même du corps judiciaire. 

Ceux d’entre nous qui ont le privilège de vous approcher, et le Président du Conseil d’Administration 
de l’Ecole Nationale de la Magistrature est de ceux-là, savent avec quel soin, avec quelle sollicitude, 
avec quel désir d’assurer à nos auditeurs la meilleure préparation aux tâches auxquelles ils ont choisi 
de consacrer leur vie, vous écoutez leurs suggestions et vous vous efforcez de repondre a leurs 
demandes. Si l’inauguration de cette Maison consacre d’une manière irréversible leur eloignement de 
votre Chancellerie, les auditeurs de justice peuvent être assurés, et votre présence au milieu d eux en 
cette journée solennelle en est le vivant témoignage, que la distance n’est rien quand le cœur et I esprit 
sont incessamment en éveil. 

Le Conseil d'Administration tiendra, cet après-midi même, dans les locaux de l’Ecole, une séance 
de travail que vous avez tenu à ouvrir symboliquement. Souffrez, Monsieur le Garde des Sceaux, qu il 
joigne ses remerciements à ceux que vient de vous adresser le Directeur de I Ecole. 


* 

** 


Monsieur le Premier ministre, 

Président de la Communauté Urbaine, 

Maire de Bordeaux, 

Que de chemin parcouru depuis cet après-midi du mois d’août 1960 où, dans quelques-unes de ces 
qrandes et élastiques foulées déjà familières aux Bordelais, et que, depuis lors, la France entière a appris 
à connaître vous faisiez admirer les nobles perspectives du cours Xavier-Arnozan et les façades bour¬ 
geoises de ses hôtels au Garde des Sceaux, dont la noble figure doit être saluée en ce jour, Edmond 
Michelet ! Oui, un long chemin a été parcouru, et Jl fut pour la Direction de l’Ecole et pour les auditeurs 
un chemin difficile. Vous avez souhaité, Monsieur le Président, que l’Ecole de la Magistrature ait son 
sièqe à Bordeaux Sans doute ne vous faisiez-vous pas grande illusion sur ce qu’elle pouvait apporter 
à la prospérité économique de votre ville. Mais vous saviez que la prospérité d’une cité ne se mesure 
pas seulement en termes de comptabilité, qu’elle participe aussi de son rayonnement intellectuel comme 
de son prestige historique. On parle beaucoup de métropoles d’équilibre. L’equilibre, lui non plus, ne 
doit pas être apprécié seulement en termes d’économie. L’équilibre, ne l’oublions pas, est aussi, pour 
les hommes, une des plus belles facultés de l’esprit. C’est une des vertus essentielles de la justice. 
L’Ecole de la Magistrature aura désormais sa place, sa grande place, dans votre métropole. 
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Aux remerciements de notre Directeur pour tout ce que vous avez fait, permettez-moi d’ajouter, 
Monsieur le Président Jacques Chaban-Delmas, l’expression très personnelle de mes sentiments de 
déférente et fidèle sympathie. L’amicale bienveillance avec laquelle vous m’écoutez m’enhardit même à 
vous présenter une requête. Faites que nos auditeurs de justice ne se considèrent à Bordeaux ni comme 
des touristes privilégiés, ni comme des magistrats en transit. Adoptez-les, Monsieur le Maire, comme 
des concitoyens. Faites-les participer aux grandes heures de la cité. Ouvrez-leur largement votre Grand- 
Théâtre, vos Festivals, et que les Bordelais leur ouvrent largement leurs salons et leurs chais ! 

% % 

Et, puisque j’en suis encore aux remerciements, je voudrais à mon tour exprimer la gratitude du 
Conseil d’Administration de ce qui fut successivement le Centre National d’Etudes Judiciaires et l’Ecole 
Nationale de la Magistrature à tous ceux qui nous ont permis, depuis douze ans, de faire face aux 
difficultés de la formation des auditeurs de justice : 

— A l’Université de Bordeaux, que nous avons souvent mise à contribution dans son corps professoral 
(et nous n’oublions pas en particulier tout ce que nous a apporté d’intelligence et de soins le Professeur 
Jean-François Vouin) et dans ses instruments de travail; 

— Aux magistrats des juridictions bordelaises : Cour d’Appel, Tribunaux de Grande Instance et 
d’instance, Tribunal de Commerce, qui ont supporté trop longtemps toute la charge et qui en ont encore 
une lourde part; 

— Aux avocats, officiers publics et ministériels, experts comptables, auxiliaires de justice, à tous 
ceux qui accueillent si largement nos auditeurs pour les stages indispensables; 

— Aux services de la Gendarmerie, de la Police, aux diverses administrations qui veulent bien 
contribuer à parfaire la formation professionnelle des auditeurs de justice. 

A tous ceux-là, et à tous ceux que je dois oublier, je dis un grand merci. 

* 

** 

Parce que la vie d’une Ecole est une histoire qui ne se comprend que dans la continuité, le Conseil 
d’Administration tient pour devoir et justice de rappeler les mérites singuliers des deux magistrats de 
rare talent et de dévouement sans faille qui ont eu la foi des bâtisseurs, l’intelligence et l'imagination des 
créateurs. Je vous adresse, Monsieur le Conseiller à la Cour de Cassation Jean Balmary, Monsieur le 
Procureur Général Philippe Souleau, nos compliments sincères et mes affectueuses amitiés. 

Le même témoignage de grande satisfaction et de confiance totale doit être assuré à l’équipe qui 
tient maintenant la barre, groupée autour de M. le Directeur Waquet, dans la communion des pensées et 
dans l’unité de l’action. 

* 

* * 

Je me tourne maintenant vers vous, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs les Auditeurs de justice, 
mes Chers tout jeunes Collègues. 
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... Et, tout de suite, je suis un peu intimidé, car je ne suis pas assuré de trouver d’emblée le ton 
qui convienne. Si je suis doctoral, vous ne m’entendrez pas. Si je suis paternel, je vous ferai sourire. 
Si je suis familier, je vous offusquerai. Et mon embarras augmente encore quand je vous considère, 
quand je regarde un à un vos visages, et qu’en même temps je réalise que j’ai devant moi ceux qui seront 
les juges de l’an 2000 ! 

A la fin du premier millénaire de l’ère chrétienne, l’humanité fut prise d’une immense frayeur. Les 
chroniqueurs ont laissé trace de cette « grande peur de l’an mil ». Les hommes tremblaient à l’approche 
d’une date qui devait coïncider dans leur esprit avec cette fin des temps qu’annoncent les Ecritures. 

Les temps sont changés. Le terme du deuxième millénaire n’évoque plus la fin du monde. Tout au 
plus, pour d’aucuns, la fin d’un monde, et, pour d’autres, la Terre Promise. 

Vous allez aborder ces nouveaux rivages à l’heure de la maturité, dans la plénitude de vos moyens 
et, pour certains d’entre vous, aux postes de responsabilités. 

Aurons-nous su vous préparer à ce rendez-vous du destin ? Parce que vous aurez en charge la 
justice, aurons-nous su faire de vous les juges de l’an 2000 ? 

Quelques-uns me diront — et on me l’a déjà dit dans le passé, car j’ai déjà posé, pour les hommes 
de ma génération, les mêmes questions — que j’ai l’esprit bien tourmenté et qu’après tout, de siècle en 
siècle, les recettes ne varient guère. 

Il est bien vrai que, pendant plus d’un siècle, l’étonnante stabilité des structures, des économies, des’ 
monnaies, des institutions, des mœurs, des législations donnait aux juges des certitudes reposantes. 
L enseignement magistral des vieilles Facultés, saupoudré d’un peu de culture classique et de quelques 
rudiments de pratique professionnelle, suffisait à assurer au peuple français une justice de très bonne 
qualité. 

Et puis le monde s’est mis à tourner plus vite, à moins que, plus simplement, les hommes se soient 
aperçus qu’il tournait. Sous l’influence des extraordinaires progrès de la science et de la technique, qui 
ont fait naître de nouveaux besoins, ceux-ci engendrant à leur tour de nouveaux rapports entre les 
hommes, les idées reçues se sont écaillées et les vieilles notions se sont érodées. Un nouveau type de 
civilisation, une autre qualité de la vie, ont posé de nouveaux problèmes. A l’énigme du Sphynx, ce ne 
sont plus tout à fait les mêmes réponses qui doivent être apportées. Les juges de mon temps, quelques-uns 
du moins, se sont sentis tout à coup mal à l’aise, et, parce que c’était le temps des transitions, ils ont dû 
s’adapter et improviser. Si vous pensez qu’ils ont été timorés ou malhabiles, ne les jugez tout de même 
pas trop sévèrement, mes très jeunes Collègues. La génération qui vous cédera bientôt la place aura 
connu I infortune de ces périodes intermédiaires qui cherchent péniblement leur voie entre une civilisation 
qui s’écroule et un monde qui naît. 

Mais ce monde qui naît, qui sera votre monde, ne va pas naître tout d’un coup. Si l’homme met 
souvent beaucoup de temps pour mourir, les civilisations mettent plus encore de temps pour naître et pour 
faire apparaître leur vrai visage. Parce que le monde sera longtemps encore en chantier, longtemps 
encore vous serez, vous aussi, les juges du chantier, les juges de la transition, et vous vous apercevrez 
bien vite que toute rupture brutale avec le passé, avec une certaine idée de la justice, avec une certaine 
technique de la justice, serait déraisonnable et risquerait de porter des coups funestes au corps judiciaire 
et à la justice elle-même. 
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Nous ne cherchons pas à tout vous apprendre, parce que nous savons bien qu’on ne peut pas tout 
apprendre et qu’au surplus, même si nous le tentions et si nous y parvenions, de nouvelles lacunes 
apparaîtraient bien vite. Nous avons le propos de rendre votre esprit disponible, pour faciliter cette 
formation continue qui, seule, peut permettre à l’auditeur d’aujourd’hui de se préparer lui-même à devenir 
le juge de l’an 2000. 

Vous avez la pureté, exigeante et dure, inquiète et impérieuse, de la jeunesse. Conservez-la longtemps, 
toujours si vous êtes plus heureux que nous. Mais que cette exigence ne soit pour vous ni un carcan, ni 
un prisme déformant. Vous vivrez dans le monde, dans votre cité et pour votre temps. Vous rendrez la 
justice, non pas pour vous, mais pour les hommes de votre cité et de votre temps. Vous comprendrez bien 
vite que la neutralité du juge, dont le sens a été jusqu’ici trop souvent rétréci, trop souvent déformé, 
requiert toujours du magistrat un dur effort pour se dégager de ce que Bergson appelait le « moi de 
prédilection ». Le magistrat qui rend la justice pour le peuple français est essentiellement le gardien de 
la loi, de cette loi qui, en démocratie, est l’expression de la volonté du peuple. A ce prix, seulement, la 
justice peut présenter cette crédibilité, sans laquelle elle n’aurait pas la confiance du peuple français 
qui nous en a confié l’exercice. 

Mais, si la crédibilité est une condition nécessaire de la confiance, elle n’est pas une condition 
suffisante. La confiance suppose en outre le respect. Vous aurez donc à cœur de maintenir, d’assurer la 
respectabilité de votre état. La respectabilité ! Je devine que ce mot vous fait sourire, car la jeunesse, 
et singulièrement celle de notre temps, fait volontiers profession d’irrespect. Cependant, je dis, et 
nettement, respectabilité. Mais entendons-nous bien. Il ne s’agit pas d’une respectabilité d’apparat, d’une 
sorte de respectabilité formelle, qui plongerait seulement ses racines dans le lourd appareil de nos 
manifestations solennelles, dans nos pourpres et dans nos hermines, dans les dorures de nos Grand- 
Chambres, dans la formulation de nos décisions, ni même dans l’affirmation pieusement renouvelée que 
nous sommes le troisième pouvoir. Dans mon esprit, il s’agit de tout autre chose. Le peuple français 
croit en la justice. Il ne demande qu’à croire en sa Justice et en ses juges. Mais lui aussi, mes amis, se 
fait une certaine idée de la Justice et des juges, et je pourrais affirmer que, même en l’an 2000, il 
se fera la même idée de la Justice. Et cette idée est à base de respect. Il ne croirait plus en la 
Justice le jour où il ne la respecterait plus. Gardons-nous donc de toute attitude, de toute démarche, 
qui pourraient porter atteinte à la respectabilité de la Justice. Cette respectabilité repose sur quelques 
notions élémentaires que vous portez déjà en vous, j’en suis bien certain, et dont vous mesurerez 
mieux l’importance au cours de votre carrière. Elle se traduit par quelques mots très simples du plus 
vieux langage des hommes de notre sang et de notre terre : la mesure, la délicatesse, l’usage. C'est 
le prix de la confiance. Ce prix est immuable. Il ne connaît ni réajustement ni dévaluation. Les juges 
devront toujours le payer, intégralement, et même en l’an 2000. Parce que, ceci est peut-être l’essentiel, 
c’est en définitive cette image de marque de la magistrature que je vous passe, à vous les plus jeunes 
de mes Collègues, comme les coureurs de relais se passent le témoin. 

J’emprunterai ma conclusion à ce que disait, il y a une semaine, en votre présence, M. le Garde 
des Sceaux, le Président de l’Ordre des Avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de Cassation, lors de 
la rentrée de la Conférence du Stage. Evoquant la situation du propriétaire d’un fonds qui a fait l’objet 
d’un remembrement, il ajoutait que cet homme n’était pas toujours satisfait, bien qu’il ait reçu en échange 
un terrain de rendement en blé équivalent, « parce que, dans celui qui lui était enlevé, il y avait aussi un 
arbre et une source ». 
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Oui, mes très jeunes Collègues, vous n’oublierez pas qu’au-delà des écritures, des conclusions 
et des mémoires, de répliques, des dupliques, des suppliques, des interrogatoires, des précédents des 
lois et des décrets, il y a l’âme des hommes, leur grandeur et leur petitesse, leurs espérances et leurs 
déceptions, leurs peines et leur sang, et que vous ne serez les juges, les juges de l’an 2000, que si 
vous savez ajouter à votre science, à votre disponibilité, ce supplément d ame que requiert aussi la 

Justice. 

Ecoutez le murmure de la source au fond du pré, voyez l’arbre qui bourgeonne et l’aubépine en 
fleur, cherchez, toujours et partout, le regard de I homme. 

Alors alors seulement, vous aurez gagné votre pari, et votre âme sera apaisée. 
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DISCOURS DE M. PLEVEN, 

Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


Monsieur le Président, Maire de Bordeaux, 

Messieurs les Présidents et Membres des Commissions de Législation de l’Assemblée Nationale et 
du Sénat. 

Monsieur le Premier Président de la Cour de Cassation, 

Messieurs les Députés et Sénateurs, Monsieur le Directeur, 

Mesdames, Messieurs, 

Quelle qu’elle soit et où qu’elle soit, il est toujours émouvant d’inaugurer une école. D’abord, 
parce que ceux qui l’ont conçue, voulue, construite, récapitulent dans leur mémoire les obstacles qu’ils 
eurent à surmonter avant d’arriver au terme de leur effort. On peut affirmer que, petite ou grande, toute 
école achevée est un peu une victoire. Et c’en est une pour vous, Monsieur le Président de la Communauté 
urbaine, comme pour le Conseil d’Administration de l’Ecole, et pour les Directeurs qui se succédèrent à 
la tête du Centre National d’Etudes Judiciaires, devenu l’Ecole Nationale de la Magistrature, MM. Balmary, 
Souleau et Waquet, de voir enfin installée définitivement, dans l’harmonieux édifice dû au grand archi¬ 
tecte Gillet, l’Ecole des Magistrats français. 

Les difficultés qu’il fallut vaincre au cours des quatorze années qui se seront écoulées entre la 
décision de principe prise en 1958, alors qu’il était Garde des Sceaux, par M. Michel Debré et la journée 
d'aujourd’hui n’étaient pas seulement, vous le savez, matérielles et financières. 

Dans la lutte pour un équilibre plus sain entre Paris et la province, je dirai même entre Paris et 
les régions situées à l’ouest de la ligne Le Havre-Marseille, qui représentent 56 % de la surface de notre 
pays, la décision de placer, non seulement hors de la capitale, mais loin d’elle, l’une des grandes 
écoles de notre pays, décision à laquelle resteront liés les noms de MM. Michel Debré et Edmond Michelet, 
était, à l’époque, d’une remarquable audace. Je n’ignore pas que parmi ceux qui m’écoutent certains 
s’interrogent parfois encore sur son opportunité. 

Le déplacement de grandes écoles vers la province se heurte sans conteste à beaucoup d’habitudes 
prises, et même de parti pris. Il entraîne pour les états-majors des établissements décentralisés, pour 
certains enseignants et parfois pour les élèves, des incommodités que je ne sous-estime pas. 

Mais si je fais la somme de celles-ci, elle me paraît légère comparée à l’avantage national de mettre 
fin, dans le domaine de la culture et de la vie intellectuelle, au parisianisme trop exclusif que nous 
avons connu dans le passé. Notre pays a été à peu près le seul à pratiquer, au prix d’une ponction 
combien appauvrissante sur les ressources intellectuelles de ses provinces, la concentration dans la 
capitale de ses plus hauts établissements d’enseignement et de tous les moyens d'information et de 
recherche qui les accompagnent. 

Parce que vous avez toujours eu l’ambition que Bordeaux soit l’un de ces hauts lieux d’études et 
de culture nécessaires au développement harmonieux du pays, vous nous avez constamment apporté, 
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Monsieur le Président Chaban-Delmas, pour la réalisation de cette Ecole, un concours résolu dont je 
vous dis ma reconnaissance et celle de tous ceux qui se consacrent au service de la Justice. 

La réception qu’avec Mme Chaban-Delmas vous avez organisée hier à l’Hôtel de Ville en l’honneur 
des magistrats et des auditeurs de l’Ecole de la Magistrature et des personnalités bordelaises qui ont 
aidé, d’une manière ou d’une autre, à son implantation m’a paru comme le signe d’une nouvelle rencontre 
entre l’Ecole et la Ville : la marque de leur fructueuse alliance. 

Tant que leur Ecole n’avait pas pignon sur rue, tant qu’ils se trouvaient dispersés entre plusieurs 
anciennes résidences privées, naturellement peu fonctionnelles, les auditeurs et les magistrats qui les 
guident avaient parfois l'impression de vivre en marge de la vie de la cité. Je suis persuadé que cette 
inauguration, à laquelle votre présence, Monsieur le Président, confère une particulière solennité, attirera 
l’attention de vos concitoyens sur l’importance de l’institution que vous avez amenée dans leur ville, 
et qu’elle marquera le début d’une compénétration entre Bordeaux et l’Ecole, pour l’avantage et pour le 
plus grand rayonnement de l’une et de l’autre. 

Fort peu de pays ont jusqu’ici confié à une école la formation de leurs magistrats, et la France, 
pendant de longues années, s’en est passée. 

Après la licence en droit et un examen professionnel préparé par des enseignements de valeurs 
assez inégales dans les Cours d’Appel, c’est en devenant attachés au Parquet et juges suppléants qu’ils 
apprenaient les difficiles techniques professionnelles. 

Si cette méthode a donné à la Justice française beaucoup d’hommes de haute valeur, de vaste science 
et de grande intégrité, la nécessité ne s’en est pas moins imposée d’organiser une formation plus 
systématique permettant d’initier les futurs magistrats à l’ensemble des activités judiciaires. Il est apparu 
aussi que, pour renforcer l’homogénéité du corps, rien ne pouvait remplacer le creuset qu’est une 
grande école, dont les élèves non seulement apprennent à se connaître, mais s’enseignent mutuellement. 
Une grande école aussi dont le rayonnement s’étend à l’étranger et qui contribue à la formation des jeunes 
magistratures des pays amis. 

Vous étiez, jusqu’à votre entrée à l’Ecole, des étudiants, et vous franchissez maintenant le pont qui 
sépare la théorie juridique de la réalité judiciaire. L’Université continue d’ailleurs d’apporter beaucoup 
à l’Ecole — je pense notamment à tout ce que celle-ci doit à M. le Professeur Vouin et à ceux de ses 
maîtres qui participent à son Conseil d’Administration ou à ses enseignements. 

Vos Maîtres de Conférences, quant à eux, tous Magistrats, vous transmettent l’expérience qu’ils ont 
vécue pour vous préparer à celle que vous allez vivre. Ils ont pour un temps quitté leurs tribunaux pour 
vous guider sur la route qui vous conduira aux vôtres. Je connais le soin qu’ils apportent à leur tâche et 
je me préoccupe de définir le profil original qu’ils sont en train d’acquérir. Situés à la jonction du 
Palais et de l’Université, en ce lieu où précisément nous sommes, ces hommes de science et d’expérience 
deviennent les vigilants compagnons des juges de l’avenir. 

L’Université, cependant, s’éloigne et le Palais se rapproche. En jetant un regard de vos fenêtres, 
vous le voyez, puisqu’on a pu, par une réussite d’implantation exemplaire, en faire votre voisin. Ces 
quelques mètres qui vous séparent, vous saurez souvent les franchir pour éprouver vos connaissances et 
vos réflexions, les fortifier ou les corriger. Vos aînés auront de plus en plus à parcourir le chemin inverse 
pour ces recyclages dont l’auteur du dernier discours de rentrée de la Cour d’Appel de Paris, le Conseiller 
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Vous découvrez ainsi, par l'expérience mieux que par la .^^iTc^nets d'ex" des 

debout'vous trat^orme'a affermis en science et en conscience, mais toujours dispenses. 

Mais l'émotion qu'inspire naturellement l'inauguration de l'Ecole que la Nation affecte à 'a formation 

mission. . 

La richesse humaine est ici présente. Issue de concours qui attirent des candidate de pU» en plus 

srv lass a-sf-ÆÆ srass ï££c 

peut-être à l’aide financière aux auditeurs stagiaires que nous avons systématiquement developp 
dans les ressorts de toutes les Cours d Appel. 

I a crise de recrutement qui sapait voici quelques années nos institutions judiciaires est désormais 
écart"^e°LaTp r i orité° ue^^us^avons^ donnée à l’Ecole dans la répartition des crédits budgetaires et du 
personnel judiciaire s’en trouve entièrement justifiée. 

Tous les rapports des chefs de stage soulignent la haute conception que les auditeurs se font des 
fonctions auxquelles ils se préparent. 

Tout ce que je sais de l’Ecole Nationale de la Magistrature me permet de croire que ses eleves en 
choisissant leservice de la Justice, ont délibérément accepté les renoncements qu impliquent la d, scretion 

l’intégrité, et qu’un exigeant idéal caractérise l’état d’esprit des eleves de cette 
Ecole. Combien cela est plus rassurant pour l’avenir de la Justice française que ne le serait le scepticisme, 
même élégant, dont certains trouvaient de bon ton de faire étalagé autrefois. 

S’il a vraiment existé des périodes de notre histoire où l’Exécutif pouvait-solliciter du pouvoir 
judiciaire des complaisances, le temps m’en paraît bien révolu, et je m en félicité, car la séparation des 
pouvoirs leur équilibre, l’indépendance des juges, ces principes dont l’Ecole Nationale de la Magistrature 
doit être'le conservatoire, sont aussi nécessaires au bien de l’Etat qu’a la protection des libertés publiques 

et des droits des citoyens. 

Il appartient à la Direction et aux responsables de l’enseignement de l’Ecole de ne jamais laisser 
oublier que ces principes ne s’appliquent pas d’ailleurs de maniéré umlaterale, que le Juoiciaire doit se 
aarder d'empiète^ sur les prérogatives du Législatif et de l’Exécutif, tout autant que ces deux pouvoirs 
doivent s’abstenir d’intervenir dans le domaine judiciaire. A cet egard, un certain militantisme, qualifie 
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de syndical, devient en réalité, lorsqu’il prend certaines formes, clairement politique. Personne ne peu 
s’y tromper et personne ne peut méconnaître les problèmes particuliers qu’un tel comportement soulève 
lorsqu’il s’agit de magistrats. Les magistrats, à qui le droit de se syndiquer n’a pas été dénié, doivenl 
savoir le concilier avec l’obligation de réserve inscrite dans leur statut, garantie de leur indépendance el 
condition de la confiance des citoyens envers leurs décisions. 

Dans une époque qui rappelle certaines de ces périodes historiques où tout était remis en question 
il est parfaitement naturel que les magistrats s’interrogent sur les finalités de leur tâche. 

Une magistrature qui ne ressentirait pas l’inquiétude, les doutes du monde contemporain, se révélerai 
coupée de là vie et ferait preuve d’une insensibilité qui ne serait pas une garantie de bonne justice. 

Mais l'esprit de mesure, qui peut faire excellent ménage avec de vigoureuses convictions, doit garde 
les magistrats du danger de certaines déclarations péremptoires qui, répercutées et amplifiées par le; 
moyens modernes de diffusion, nuisent à l’image que notre Justice doit donner d’elle-même au peuplf 
français en inquiétant telle ou telle catégorie de citoyens. 

D’autant que les magistrats ont à leur disposition un moyen qui leur est propre pour faire progresse 
les réformes qu’ils considèrent nécessaires. 

Lorsque les initiatives paraissent tarder, le large pouvoir d’appréciation dont jouissent les juge: 
permet aux juridictions à tous les degrés d’ouvrir la voie aux législateurs, d’appeler l’attention d* 
l’Exécutif, de révéler à l’opinion publique tel anachronisme, telle inadaptation des textes aux réalités e 
aux besoins. La jurisprudence a toujours été une des sources les plus fécondes de droit, la constant* 
incitation aux évolutions législatives nécessaires. M. le Premier Président Aydalot, dont j’ai tant apprécié 
une fois de plus, l’élévation de pensée et la profonde humanité, sait combien nous tirons profit, à h 
Chancellerie, des rapports annuels de la Cour de Cassation. 

Montesquieu, à qui il est si naturel de penser quand on se trouve à Bordeaux, a écrit que « le plu 
grand bien de la vie, c’est l’amour de son état »>. J’espère que vous sortirez de l’Ecole avec l’amour d< 
votre état de magistrat et convaincus qu’en dernière analyse la réussite et le prestige de l’Ecole de li 
Magistrature sont entre vos mains. 

La réputation de votre Ecole dépendra beaucoup moins du brio des exposés ou des mémoires qu> 
vous pouvez ciseler ici que de la valeur de l’apport que vous ferez aux juridictions qui vous attender 
comme on attend le renfort sauveur. Là, d’autres magistrats qui ne sont pas nécessairement passe 
par Bordeaux mais forts d’une grande expérience, des fonctionnaires judiciaires, des auxiliaires d 
justice, vous observeront et jugeront l’Ecole à travers votre dévouement, votre ardeur, vos connaissance; 
votre sens à la fois du droit, de la pratique et de l’humain. __ 

Cet examen silencieux est peut-être plus difficile à réussir que celui auquel vous soumettent le 
jurys. 

Vous avez la chance d’entrer au service de la Justice à un moment où le vieux chêne de Saint Loui 
commence à reverdir. En dix ans, la moitié des effectifs de la Magistrature sera renouvelée. 

Dans dix ans, près de la moitié des magistrats auront moins de 40 ans. Cette Magistrature e 
renouvellement aura à appliquer un droit en renouvellement. Dans le même temps, l’opinion publiqu 
marque pour les choses judiciaires un intérêt nouveau qui, même si ses réactions sont parfois superf 
cielles et versatiles, est tellement préférable à l’indifférence. Les feux des projecteurs ne permettent pa 
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la somnolence. Les pouvoirs publics : Gouvernement et Parlement, ont pris conscience de la dimension 
des besoins d’une administration moderne de la Justice. La rénovation des archaïques moyens de travail 
dont s’accommodèrent avec tant de stoïcisme vos aînés est entamée. Elle ne s’arrêtera pas. 

Mais ce qui vous fera aimer votre état, que vous choisissiez le Parquet ou le siège, c’est bien surtout 
que tous les jours vous aurez en face de vous l’homme avec ses instincts, ses passions, ses misères; que 
vous verrez surgir, à l’occasion d’un dossier — même d’apparence banale — un de ces grand problèmes 
dont il vous faudra tirer la solution du fond de vos connaissances pour faire avancer le droit. 

Elles sont bien rares les professions qui, autant que celle de magistrat, nécessitent une association 
aussi équilibrée de l’intelligence, de la psychologie et du cœur. Et c’est bien là la meilleure raison de 
l’attrait qu’exerce et qu’exercera davantage encore à partir d’aujourd’hui cette Ecole sur une élite de 
jeunes Français. 
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DERNIER DISCOURS 


Zs ^ avï m e e promulguées alors qu'il était Premier Ministre, I, a notamment déclare 
parler et d’y travailler. » 

Il a ajouté également : 

;rSS'SS==S== 

pas sans une certaine chance, mais cette chance comporte avant tout des devoirs. » 
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Vue de la salle (personnalités de la Magistrature et de l’E.N.M.) durant les discours. 
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LA CONSTRUCTION DE L’ÉCOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE 

DE BORDEAUX 


Le fort du Hâ était au centre de Bordeaux, à proximité de la cathédrale Saint-André et de I Hôtel de 
Ville; deux tours moyenâgeuses témoignent encore de ses anciennes fortifications. Au XIX siècle, un 
palais de justice et une maison d’arrêt furent édifiés sur son terrain, près de l'Hôpital. Ce Palais et cet 
Hôpital, s’ils ne sont pas d’une façon parfaite adaptés à leurs fonctions, sont cependant des édifices nobles. 
La maison d’arrêt, en revanche, était l’un des plus lugubres lieux concentrationnaires du monde. 

L’esprit de la réforme pénitentiaire est de vouloir que les peines de détention se suffisent à elles-mêmes 
et qu’elles puissent être, plutôt qu’un châtiment, l’occasion d’améliorer et de remettre dans le droit chemin 
des esprits égarés, sans oublier que nombre de détenus dans les maisons d’arrêt ne sont point des 
condamnés, mais des prévenus... D’autre part, pourquoi maintenir au centre des villes, bloquée une fois 
pour toutes, la présence infamante des prisons, même si la proximité du Palais de Justice est commode . 
D’où la décision de transplanter à l’extérieur la maison d’arrêt de Bordeaux sur un programme et sur un 
terrain plus vastes et plus aérés. Le terrain du Hâ étant ainsi dégagé, son emploi, dans l’esprit de la 
décentralisation des activités nationales, a été dévolu par le Gouvernement à I Ecole des Magistrats. 

Cette Ecole a un caractère tout à fait exceptionnel. Les élèves n’y sont pas pensionnaires, et ils sont 
déjà des maîtres, car leur niveau habituel est celui de docteurs en droit. Ils sont peu nombreux (environ 
200) jeunes, mais adultes et souvent mariés et pères de famille (ou mères, car il y a des élèves 
féminines), et logés dans des appartements en ville. 

Il ne s’agit pas du tout d’un groupe scolaire de cinq classes de quarante élèves. 

C’est plutôt une sorte d’académie socratique où, par équipes de dix à douze, sous la direction de 
maîtres de conférences, des études, livre en main, sont conduites quotidiennement en petit comité, et 
quotidiennement menées des conversations d’un groupe à l’autre, d’un élève à l’autre, et qui aboutissent 
de semaine en semaine à des synthèses collégiales. Ce qui est souhaité, c’est à la fois I originalité et 
l’osmose des esprits. Cette Ecole des Magistrats est à la fois un lieu d’études complémentaires et un lieu 
de réflexion pour des esprits déjà très mûris et nourris de culture et de philosophie. 

Cet esprit et le terrain ont dicté la composition architecturale. 

Le terrain n’était pas commode, car il a la forme d’un triangle défini par les murs du Palais de 
Justice et les remparts obliques du Fort. 

Le parti qui a présidé à la composition a été de mettre en valeur les deux tours de ces remparts 
par un jardin et de créer une promenade couverte autour de ce jardin. Sur cette promenade, sorte de sal e 
des pas perdus, se greffent tous les éléments du programme : grand et petit amphithéâtre, cafétéria, 
bibliothèque, lieux de conversation, bureau du directeur, les locaux d’administration et logements de 
fonctions étant à l’étage, qui ne figure dans ces volumes que comme une sorte d’entresol. 
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La structure principale est en béton armé, les voûtes de la grande salle des pas perdus et de la 
bibliothèque sont en bois lamellé collé, les murs pignons, murs à l’origine du projet mitoyens des construc¬ 
tions adjacentes dans lesquelles ils devaient s’enclaver, ont été traités en pierre appareillée pour offrir 
une façade soignée depuis la place de la Mairie lorsque les nouvelles dispositions d’urbanisme en auront 
dégagé la vue. 

Les façades courantes sont en aluminium anodisé et en glace teintée. La polychromie intérieure, aussi 
bien pour les surfaces murales que pour les sols, a fait l’objet d’études et de soins particuliers. 

L’architecte qui a conçu cette œuvre il y a bientôt dix ans est heureux de la voir réalisée enfin, grâce 
aux efforts conjugués du Ministère de la Justice et de la Ville de Bordeaux. Il ne peut dissocier de sa 
conception les auteurs du programme initial, MM. Balmary et Patin, ni de l’étude et de la mise au 
point du projet son confrère parisien Bernard Cayla, ni de l’effective assistance au chantier son confrère 
bordelais Paul Daurel, ni dans sa précieuse collaboration à l’animation polychrome de l’ensemble le 
talent de Monique Poncelet, pas plus que celui de Robert Lourdin, l’ingénieur qui a calculé les berceaux 
de bois et leurs poussées sur les structures de béton. 

Il ne peut non plus dissocier de la réalisation les noms des entreprises qui ont apporté tout leur 
cœur et toute leur conscience professionnelle à bien faire ce qui leur était demandé, de tout cœur aussi, 
je les en remercie. 


Guillaume GILLET, 

Membre de l’Institut, Premier Grand Prix de Rome, 
Architecte en chef des B.C.P.N. 

Bernard CAYLA, 

Architecte Diplômé par le Gouvernement. 

Paul DAUREL, 

Architecte Diplômé par le Gouvernement. 

André LEMPEREUR, 

Vérificateur des Bâtiments Civils et Palais Natio¬ 
naux. 

Jean CORREZE, 

Vérificateur. 

Monique PONCELET, 

Artiste peintre, Professeur à l'Ecole des Beaux-Arts 
de Paris. 


SO.CO.TEC., 

Bureau de Contrôle. 

Entreprise CHASSINAT, 

Gros œuvre. 

S.M.A.C., 

Etanchéité. 

Entreprise LABRO, 

Voirie. 

Entreprise SAINRAPT ET BRICE, 

Assainissement. 

Entreprise DALLAY, 

Plomberie, sanitaire. 

CHARPENTIERS ILE-DE-FRANCE, 

Charpente lamellé collé, menuiserie bois, aména¬ 
gements intérieurs. 


Robert LOURDIN, 

Ingénieur-Conseil (charpente lamellé collé), Ingé¬ 
nieur C.N.A.M. 
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Entreprise BAUDOUX, 

Carrelages, sols spéciaux. 



Entreprise TATRY, 

Peinture. 

Entreprise COURBU, 

Vitrerie. 

S.C.A.N., 

Menuiseries métalliques. 

Entreprise PERUSAT, 

Serrurerie, 

C.G.E.E. ALSTHOM, 

Electricité, appareillages. 

Entreprise ALARY-DELOR-THIBAULT, 

Chauffage. 


Etablissements MOYSE ET VERNE, 

Installations de cuisines. 

Entreprise CAMUS, 

Ascenseurs. 

Etablissements SAUNIER-DUVAL, 

Téléphone, sonorisation. 

Entreprise VILLETTE, 

Espaces verts. 

Etablissements M.P.S. et T.F.M. 

Agencement intérieur et mobilier. 

Société ULMANN, 

Ecrans, tableaux. 


Qu’il me soit enfin donné le plaisir d’ajouter une mention particulière à l’attention de mes confrères 
et amis Pierre Mathieu, architecte de la Cour d’Appel, Raymond Duru, architecte des Monuments 
Historiques, et Léo Merle, urbaniste de la Ville, pour les relations de bon voisinage et d’action efficace 
qu’ils n’ont cessé de maintenir avec nous sur ce délicat et complexe chantier. 

G. GILLET. 
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L’ÉCOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE 

1959-1972 


I la GENESE ADMINISTRATIVE. 

1. La localisation. 

2. La préparation technique : 

a) la définition du programme; 

b) la désignation du maître d'œuvre. 

3. Le financement : 

a) le premier financement; 
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LA GENESE ET L’HISTOIRE DE L’ECOLE NATIONALE 
DE LA MAGISTRATURE A BORDEAUX 


Un espace architectural, loin d’être neutre, développe toujours avec ses utilisateurs des liens 
puissamment affectifs, que nous voudrions éclairer pour la relation des difficiles étapes de la construction 
de l’Ecole Nationale de la Magistrature (E.N.M.) à Bordeaux, qui dura douze ans (1960-1972). Comme 
d’habitude, une aussi longue campagne nous fera revivre l’émouvant jeu dialectique de l’idéal et de la 
réalité, clos par un compromis jamais satisfaisant qui modifie le rêve premier d’un artiste et n’est pas 
sans amenuiser un programme né dans une enthousiaste ambition. Au bout du compte, cette Ecole, quand 
même surgie de terre au travers de tant d’obstacles techniques et financiers, apparaît comme un acte de 
foi incarnant dans une fusion réussie de béton, d’aluminium et de verre l’espoir d’une magistrature 
moderne consciente de ses devoirs et sûre de ses facultés. 

Il n’en est que plus juste de rendre hommage à l’action persévérante du maître de l’ouvrage, le 
Ministère de la Justice, qui sut trouver, guider, soutenir et encourager le maître d’œuvre, Guillaume Gillet, 
ancien Prix de Rome, Architecte des Bâtiments et Palais Nationaux, dont la réputation flatteuse, outre 
que méritée, s’exprime parfaitement ici dans une rare synthèse des valeurs techniques et artistiques. 


I. — LA GENESE ADMINISTRATIVE 

La genèse administrative traduit le difficile problème de l’aménagement du territoire national dans 
l’équilibre Paris-Province, sans cesse compliqué de remises en question financières sous l’effet des aléas 
économiques. Elle fait ressortir jusque dans ses errements et ses lenteurs le dynamisme et la volonté de 
mieux vivre d’une Nation décidée, dans la lancée du mouvement réformateur de 1958, à créer une Ecole 
de la Magistrature accessible à tous, garantissant par la qualité de la formation dispensée la valeur 
morale et technique du juge. Si l’élaboration du projet se déroula normalement, deux points, cependant, 
firent difficulté : la localisation de l’Ecole, son financement. 


1 La localisation. 

Le Centre National d'Etudes Judiciaires (C.N.E.J.) naquit à une époque où la décentralisation devenait 
le souci majeur des dirigeants, d’autant que, depuis 1945, le concept d’aménagement du territoire évoluait 
vers une politique de développement régional soucieuse de répartir à travers toute la Nation, non 
seulement les forces industrielles et commerciales, mais encore les énergies administratives et culturelles. 
Depuis toujours, la capitale abritait les grandes écoles, si bien qu’à sa création, en 1958, le C.N.E.J. 
fut logé au Ministère de la Justice, place Vendôme, puis en août 1959, à titre provisoire, au numéro 1 
de la rue de la Faisanderie, dans un hôtel mis à sa disposition par le Premier Ministre. En même temps, 
la Chancellerie envisageait l’installation du Centre dans une aile de l’immeuble « des Sciences de 
l’Homme », 56, boulevard Raspail, alors en construction sur l’emplacement de l’ancienne prison militaire 
du Cherche-Midi. 
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:-eorique et des stages pratiques, dont des salles de cours et de travail, un amphithéâtre, une biblio- 
:-èque etc. Cette mission principale supposait une infrastructure de bureaux propre à assurer sur place 
a gestion administrative des élèves. De plus, le rang d'Ecole Nationale exigeait un édifice de prestige 
~~ f par sa qualité architecturale et ses aménagements d’accueil, facilitât son rayonnement national 
et même international. La vie collective imposait aussi des services annexes : cantines, service medico- 
social, hébergement, appartements de fonctions; il fallait enfin créer des logements pour les auditeurs. 

De son côté, le Président Patin, alors à la tête du Conseil d’Administration du C.N.E.J., fut amené 
à réfléchir sur ce premier programme. Au cours d’entretiens avec les architectes, il suggéra I idée une 
sorte « d’Académie Socratique », fréquentée par de jeunes maîtres en Droit, qui, déambulant a l abri d un 
espace couvert et conférant en petits comités, y confronteraient les résultats de leurs recherches e 
réuniraient leurs réflexions en synthèses collégiales. Lieu d’études complémentaires, le Centre se devait 
d’affermir la vocation d’hommes mûrs et de respecter l'originalité de leurs esprits. 

L’incertitude subsistait quant à l’effectif des promotions futures : on avançait le chiffre de 120-130, 
se décomposant en un premier groupe de 60 à 70 nationaux recrutés sur concours, un deuxieme de 30 
à 40 auditeurs venant des Etats membres de la Communauté, un troisième de 10 eleves etrangers, un 
quatrième groupe d’une dizaine, issus du recrutement latéral. De plus, le déroulement de la scolarité 
divisé en une année d’enseignement à Bordeaux, puis deux années de stages professionnels que terminait 
un examen final de classement passé à Bordeaux, entraînerait la présence simultanée a Bordeaux de 
deux promotions. Sur ces données, les besoins en locaux se montaient, en avril 1960, a 6 500 métrés carres, 
ce qui représentait une dépense approximative de 650 à 700 millions d’anciens francs. 


b) La désignation du maître d'œuvre. 

Les difficultés de conception du programme et le désir corollaire du contrôle de I élaboration du 
projet dissuadèrent la Chancellerie de recourir, pour la désignation de l’homme de l’art, au procédé du 
concours et lui firent pressentir Guillaume Gillet, l’un des maîtres de l’architecture contemporaine. Ne 
en 1912, élève de Pontremoli et d’Auguste Perret, Guillaume Gillet entrait à 24 ans dans 11 agence de 
René Coulon, qui allait, à la demande de la Compagnie Saint-Gobain, réaliser pour l’Exposition de 1937 
un pavillon démontrant les possibilités architecturales et décoratives du verre, œuvre a laquelle il co la- 
bora Prix de Rome en 1947, il créait en 1950 son agence, s’entourant d’ingemeurs spécialistes du béton 
précontraint, tels Bernard Lafaille ou René Sarger, et déployait une féconde activité : habitations a 
Sisteron, Royan en 1951, église Notre-Dame de Royan en 1954-1958, pavillon de la France et de la 
Ville de Paris à l’Exposition Universelle de Bruxelles de 1958, château d’eau de la Guérinière à Caen en 
1959, la tour du Fer à Cheval, à façade d’aluminium, à Roubaix en 1958, en collaboration avec Jean 
Prouve; 1957-1961 : églises Notre-Dame-de-la-Solitude à Vieux-Condé et Saint-Crépin à Soissons, internat 
mixte à Royan... Puis, au hasard de diverses missions de conseil confiées par la Chancellerie, il se prenait 
d’intérêt avec Prouve pour les établissements pénitentiaires et entreprenait, en étroite coopération avec la 
Direction des Services pénitentiaires, des recherches d’autant plus neuves qu’on avait cessé depuis 
trente ans d’élever des prisons. Elles aboutirent à la confection d’une cellule témoin a base d éléments 
préfabriqués et à la création d’un plan type de maison d’arrêt, qui furent déterminants, par l’espoir d un 
abaissement du coût de construction dans la publication en 1962 du plan de rénovation de I équipement 
carcéral. Déjà, en 1959-1960, Gillet avait construit la maison centrale de Muret, commence la maison 


45 





■ Fait de confiance et d’estime, 

= a f. ^? u ?gSÆ e e t fcS de 3i“ie r ct a °r n pen e tilr 

e choix de bine y rapide execution du ta. y Guillaume Gillet e dressaient 

Bordeaux 

venaient Seaux visita ££Æ« * * "O*" 6 " 6 ma,8 °" ’ 

en juillet 1962 un.ava™ e |amM961 . 

Valenciennes, s acnevd 


3. Le financement. un délai 

a) Le premier financemen . opération hautement d ® ce "* r * 1S de programme de 

Le Gouvernement, désireux d'achever^ce^ pr0 P chain budget^ une f™* sUuci]on de .a maison 
raisonnable, transférait, sans *«mettait ^,^ n ^1utur Centre. A la su^esbon^d^ 

1 200 000 francs était msc r 1 du cours d'Albret. 

d'immeubles mitoyens en bo .. - „„ ant . 


meubles mitoyens en bordure du cou , modif , cation de , 'environnement. 

mmmrnmmm. 

construction ou • , nsion de son budget d q P 1Q décem bre 1964, pui , . a | a rmante 

n’avaient pu suivre P Bâtiments de Frane 1 conjoncture econ q rame nait 

*i=rf|rsigss£ 

MsêsïïSS 


L’achevement de l’évacuation du to . 1967 s’élevait a 9^ 

s.*.«r. - "* u " - 


46 





à solliciter les crédits correspondants de la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l’Action 
Régionale (D.A.T.A.R.). Tout semblait marcher à souhait quand la Ville de Bordeaux, désireuse de 
rénover le quartier de l’Hôtel de Ville, proche du Palais de Justice, et d’agrandir les locaux du Tribunal, 
envisagea la création d’une cité judiciaire dans l’îlot s’étendant à l’arrière du Palais de Justice. Au sein 
de ce périmètre, la municipalité projetait de mettre le C.N.E.J. en façade sur la rue des Frères-Bonie, 
son emplacement initial devant être occupé par les futures annexes du Tribunal. 

Cet îlotage répondait en outre aux impératifs de la circulation automobile, dès lors que la restructu¬ 
ration du quartier de l’Hôtel de Ville, par l’élargissement à 35 mètres de la rue d’Ornano, commandait 
une largeur identique à la rue des Frères-Bonie qui la prolongeait. Aussi convenait-il de reculer en 
direction du fort du Hâ l’alignement sud de cette rue. De ce fait, le terrain d’assiette se transformait par 
la disparition des murs mitoyens, et conséquemment le pignon nord de l’Ecole devenait libre. En 
février 1968, une alternative s’ouvrait : ou la construction immédiate du Centre sur l’emplacement 
primitif, ou la réalisation dans deux ou trois ans d’un ensemble judiciaire comprenant le C.N.E.J. et les 
services annexes du Tribunal. Au retour d’un bref séjour à Bordeaux, M. Joxe, Garde des Sceaux, 
retenait la première solution et demandait à la D.A.T.A.R. l’obtention hors budget des crédits nécessaires 
à la construction du Centre, qui s’ajouteraient aux 860 000 francs déjà réclamés lors de la désaffection 
de la prison du Hâ pour sa démolition. 


4. La construction. 

a) L’obtention des crédits. 

Adressé en mai 1968, au Ministre délégué à l’A.T.A.R., le dossier de construction n’était soumis que 
début 1969 au Comité interministériel, qui accordait en avril 1969, hors budget, les crédits sollicités, 
soit 11 millions de francs. Mais la création du Fonds d’Action Conjoncturelle (F.A.C.) par un Gouvernement 
inquiet des contrecoups économiques des événements de mai 1968, tarissait le nouveau financement : 
tenu de restreindre ses dépenses, le Ministre de la Justice ajournait la construction et versait au 
F.A.C. courant juillet et août 1969, lesdits crédits, ne conservant par devers lui que la somme nécessaire 
à la démolition du Hâ, dont le marché venait d’être passé. Dans l’espoir d’un déblocage rapide des 
crédits « gelés », la Chancellerie déposait en décembre 1969 une demande de permis de construire 
et lançait les premiers appels d’offre. Toutefois, comme le Ministre des Finances s’opposait à un 
déblocage même partiel, elle se résolut à reconstituer sur ses propres crédits des budgets de 1971 et 
1972 les sommes par deux fois perdues. Des difficultés de dernière heure apparurent lors de la délivrance 
du permis de construire : la Mairie de Bordeaux exigeait un remodelage du pignon nord à cause de la 
proximité de la cathédrale et la Communauté Urbaine, jugeait trop minime le nombre des places de 
stationnement. Cependant, la dynamique du projet, après tant de mésaventures, finit par l’emporter 
non sans quelques concessions. 

b) L’ouverture du chantier. 

Si les travaux de démolition, nécessitant l’évacuation de 40 000 mètres carrés de matériaux, 
s’effectuaient durant le dernier trimestre 1969, suivis des premiers terrassements, la construction 
proprement dite ne débuta qu’en mars 1971, date à laquelle l’entreprise Chassinat, chargée du gros œuvre, 
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commença les fouilles représentant 7 200 mètres cubes de déblais. Gillet, assiste de son collaborateur 
parisien Bernard Cayla et d’un architecte bordelais chargé de la réalisation, Paul Daurel arrêtait un 
planning de travaux s’échelonnant sur deux ans. La compétence de l’entreprise Chassina permit de 
respecter à quelques jours près ces délais : un an environ s’écoulait entre la . p ° s . e oe J* hr f! 972 
rez-de-chaussée en septembre 1971 et la réception provisoire des travaux au début décembre 19/2. 
La promotion « 1972 », à sa grande satisfaction, étrenna, au dernier mois de la scolarité bordelaise, les 

nouveaux locaux. 

II. — ANALYSE ARCHITECTURALE 

Si toute construction s'analyse en une opération juridique et économique dont les incidences pèsent 
lourdement sur la qualité de la réalisation, si elle se perçoit aussi comme une production technique 
assemblant dans le défi des lois de la statique, des matériaux divers, elle est aussi et surtout l'aboutis¬ 
sement d’un processus de création architecturale qui, par l'organisation appropriée d'un espace, affirme 
certaines valeurs d’esthétique. 


1. Les contraintes de départ. 

Au-delà des habituelles restrictions budgétaires, l’architecte se heurtait à deux difficultés : configu¬ 
ration du terrain d’assiette et nouveauté du programme. 

a) Le terrain d’assiette, enserré au sud par la masse imposante et puissamment rythmée du Palais 
de Justice au nord par l’ingrat mur mitoyen des immeubles de la rue des Frères-Bonie, dessinait un 
trianqle rectangle et renfermait deux tours en pierre de taille du XIV' siècle, l’une ronde et trapue au 
nord-ouest : la tour de la Poudrière, l’autre en fer à cheval, à l’ouest : la tour des Anglais (2). 

La faible élévation de la tour de la Poudrière imposait, pour en assurer l’émergence, de donner 
au futur bâtiment une hauteur limite de deux niveaux, et par là même une large assise. De plus, l’etroitesse 
de l’ouverture de la parcelle sur le cours d’Albret se trouvait accentuée par la présence de la haute tour 
des Anqlais Cette configuration incitait à disposer l'entrée du futur Centre en bordure de la rue du 
Maréchal-Joffre solution confirmée par le plan d’urbanisme d’octobre 1967, qui interdisait toute issue 
sur la rue des Frères-Bonie, destinée hélas ! à s’élargir en voie à grand trafic. 

b) Le programme. Sans exiger des solutions aussi inédites que celles apportées à la conception du 
Centre de jeunes délinquants de Gradignan, opération-expérimentale conduite par Gillet, le programme ne 
oouvait non plus s’inspirer de celui d’un groupe scolaire de cinq classes de quarante élèves. Son originalité 
tenait moins à la faiblesse des effectifs qu’à la spécificité de l’enseignement dispensé. La formation de 
ieunes maqistrats par leurs aînés ne s’entendait que dans un cadre intime de vie collective, privilégiant 
d’un- Dart les dialogues mutuels, affirmant d’autre part le prestige de l’institution. De ces impératifs 
contradictoires il apparut qu’une salle de conférences précédée d’un vaste hall constituait, avec une 
bibliothèque assortie de salles de réflexion contiguës, les deux pôles essentiels de l’edifice. Toutefois 
l’idée d’Académie, lieu de promenade et aire de réflexion, en relation immédiate et constante avec la 

Flles fure nt inscrites à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments historiques en 1965, à l'initiative de MM. Avisseau, 
Conserva'eur des Archives Municipales, et Duru, Achitecte des Monuments Historiques. 
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l’espace courbe. 


b) Le deuxième avant-projet de 1967. Dans les deux projets ultérieurs, sans modifier le parti en 
arc de cercle, Gillet s'attachera à restituer à la salle des pas perdus, son origina i e. 

Fn mai-iuillet 1967 Gillet contraint de réactualiser son premier plan en tenant compte des 
modifications' intervenues, dressait un deuxième avant-projet qui d e°“e • 

S££S 

composition. 


La distribution connaissait d'importants remaniements. Si l'aile sud TéqaqéTp^e 

?SïrH~5SS2E2r^H=g2 

transformatfon d une grande partie de la salle des pas perdus en un long corridor d accès aux salles de 
conférences, dont les entrées se révélaient au surplus fort malaisées. 
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donne à la façade sur jardin la forme d’une parabole qui effile le bâtiment sans déplacer le centre de 
la composition. 

C’est que, ligne ouverte sur l’infini, à l’inverse du cercle, la parabole affine les angles, galbe les 
perspectives, et surtout enrichit la composition d’un nouveau point d’appui : la tour des Anglais formant 
désormais avec le pignon sud les piédroits d’une porte monumentale ouverte sur le jardin intérieur. 


Quant à l’équilibre interne du bâtiment, l’architecte l’obtient par l’abandon du motif de parvis en 
creux et le transfert de l’entrée principale au milieu de la façade sur rue. La salie des pas perdus, de 
simple liaison entre les locaux pédagogiques et administratifs, devient l’armature essentielle. de ec1 f ce 
autour de laquelle s’ordonnent les espaces, l’aile droite accueille I etude, I aile gauche la vie collée , 
et la partie centrale la vie publique. Le plan prend définitivement forme et détermine, sur ' a parce ''® ^ 
1,20 hectare, une emprise au sol de 3 000 mètres carrés et une surface utile de planchers de 5 500 meires 

carrés. 


4. Les façades. 

Le parti d’une construction en ossature, dont le corollaire est l’emploi de murs-rideaux, permet une 
qrande liberté de conception que Gillet emploiera, dans ses élévations successives, à exaucer sa constante 
préoccupation de concilier la qualité de l’espace interne avec l’aisance des communications externes. 
Aussi les façades rechercheront-elles une certaine austérité décorative et une simplicité sachant accuser, 
à la façon d’un moule, les volumes du bâtiment. 

Si le premier avant-projet de 1962 affectait une certaine monumentalité, tant à partir d’un motif 
de montants verticaux que d’un rapport de pleins et de vides, évoquant un appareil cyclopeen ou les ba.es 
figureraient les lits et les joints — idée d’ailleurs reprise sur une hauteur de six étages a la prison de 
Gradignan —, les façades telles que réalisées adoptent par contre un parti uniforme différenciant le verre 

et l’aluminium de la pierre. 

Les façades sur jardin et sur rue tendent entre deux massifs de maçonnerie un voile métallique 
aux plis verticaux, orné d’une fusée d’hexagones aplatis. Traités en portique, la façade sur jardin dresse 
une trame de montants hauts de 6 mètres, à effet de brise-soleil. La lumière joue avec les ombres portées 
par les saillies de ces montants, les ouvrant et les fermant au fur et à mesure que le regard glisse le 
lonq de la façade. Celle sur rue trouve son unité dans un alignement rompu au dernier instant par 
l’adjonction d’un avant-corps et dans la répétition du même élément de modénature, constitutif de a 
superstructure qui porte dormants, châssis, allège, etc. Le matériau, verre et aluminium, le relie finement 
découpé nuancent cette austérité d’une aimable élégance et d’un effet subtil de_.perspective (ce,le que 
découvre le piéton qui descend la rue du Maréchal-Joffre). La lumière y frémit au travers des enfon¬ 
cements des allèges et des saillies du bardage, et mêle le bronze foncé de celui-ci aux teintes gris 
chaud des glaces émaillées des allèges. L’alternance de panneaux-sandwichs cannelés en aluminium, 
masquant l’ossature, et de baies jumelées écarte toute monotonie qu’eut suscite la répétition d un unique 

motif. 

Cependant le parti vertical, relevé par les frises d’hexagones aplatis courant I une à la base, au re 
à la corniche, dissipe, malgré la légère surélévation de l’édifice par rapport au niveau de la rue, une 
certaine impression d’étalement et de dispersion, d’autant que l’entree ne se signale que par un simple 
auvent droit bordé d’un même motif d’hexagones. 
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rpq façades léaères et nerveuses prennent appui sur des murs pignons plein cintre, dont l’appareil 
en p^Sraonll^explicte leur rôle de support de structure et répond à la rude maçonnerie. des 
tours La façade sud dépouillée de ses premières audaces et faisant corps avec le pignon s , p 
m oarement uni de pferre de Charente dans lequel s'ouvrent au rez-de-chaussee, encadrera par les 
éléments de modénatu^e les baies des salles de cours, tandis qu'à l'entre-sol des meurtneres, reparties 
rie nart et d'autre des fenêtres du bureau du bibliothécaire, laissent filtrer une rare lumière sur le 
favonnaqes de Mvres Seuls, les encorbellements prononcés des voûtains, portés par des consoles- 
qarqouiMes à la fois protègent la pierre pelliculaire et jettent une note de fantaisie dans cette façad 
quTtaccommodl pa'r l'ordonnance classique des baies et l'emploi d'un matériau traditionnel, a la 

façade arrière du Palais de Justice. , , 

Cependant l'angle droit, en pointe sur la rue, n'offre plus qu'une suite désordonnée de redents 
justifiés par la présence des prises d'air des chaufferies, et de la trémie d accès au garage en sous-sol. 


5. La toiture. 

De qrand intérêt le mode de toiture affirme la primauté de la salle des pas perdus. Des l ® s .P r ® r ^®[® s 
esquisses Gillet fort de ses recherches sur les couvertures en voile et de sa pratique du bois lamelle- 
coiïé s’inspirait de la technique de la coque à double courbure, dite en selle de cheval, et prévoyait de 
recouvrir la salle des pas perdus d’une pareille voûte en voile, qui, formée par la superposition de trois 
nlanchers solidaires travaillerait en nappe et répartirait uniformément les poussées sur les murs de rive 
La configuration e^'équerre de l'espace à couvrir, l'opposition de ligne des murs portants contraignaient 
l'architecte à inventer une toiture qui ne puisse se définir que par un rapport géométrique entre a portée 
eUa^fièche, lequel sera d'un tiers pour les 22 arcs courants, et d'un quart pour les 7 arcs de clef prenant 
départ d’une seule colonne, la hauteur sous voûte variant de 9 a 12 métrés. 

La voûte de la salle des pas perdus, sorte de gros tore, domine les terrasses des locaux adminis¬ 
tratifs et la ligne de faîte unit dans une molle tension à peine soutenue par I arc central les deux Pontons 
des murs piqnons Soulignant avec bonheur la courbe de la façade sur jardin les pénétrations des 
voûtains tronconiques au droit de la grande voûte rappellent au passant, par le jeu des volumes imbrique 
et la patine vert-de-gris, le pittoresque des églises slaves. 


6. L’architecture intérieure. 

Derrière l’austérité des façades, l’espace interne se développe, magnifique et. chaleureux Sans doute 
l’étonnement est-fpréparé paï la traversée d’un corridor bas, éclairé par une ligne de hublots zénithaux, 
lonsTtubfs d'uh espace de transiticn. L'architecture intérieure, traitée sobrement, confirme par I ampleur 
des baies vitrées et tramées à 90 centimètres l'idée de portique et rend homogène cet espace dont la 
parabole avait brisé l'unité de perspective par la franche logique des éléments architectom^ques : b co'° - 
nade aux piliers lotiformes, les consoles au départ des arcs tournées vers le foyer de la parabole la 
corniche unie le profil sommaire des moulures, l'arc central démultiplie en une gerbe d arcs la prise 
directe dans les colonnes du plancher intermédiaire des réserves de livres, les poutres porteuses des 
voûtains le Pignon de pierre a'u massif appareil polygonal. Seule tranche avec cette rude simplicité la 
cabine de projection, en forme de demi-poivrière aux lignes tournoyantes. 
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Attentif aux coloris, l’architecte oppose l’acajou clair de la voûte, aux noirs méandres que dessinent 
sur le carrelage de Comblanchien calepine, appareillé à l’antique, des pastilles de grès cérame. Le mur 
est décoré sur toute sa longueur d’une fresque à gravillons aux teintes jaune-rouge, œuvre de Mlle Monique 
Poncelet, Professeur à l’Ecole Nationale des Beaux-Arts de Paris. Un mobilier en chêne clair, spécialement 
conçu par l’architecte : anneaux de lecture, stand d’accueil, complète le décor intérieur. 

7. La construction. 

Le chantier, de modeste ampleur, n’en restait pas moins audacieux et d’une réalisation technique 
délicate, notamment en ce qui concernait la confection des poteaux prenant les efforts des arcs ou la 
pose de la toiture. 

Le bâtiment, reposant sur 151 pieux moulés à moins de 13 mètres, est constitué par 35 poteaux 
espacés de 4,50 mètres, 120 mètres de voiles de béton armé à 30 centimètres d’épaisseur, ainsi que par 
deux murs pignons en pierre d’Hauteroche beige. La construction proprement dite a nécessité 3 000 mètres 
cubes de béton, 173 tonnes d’acier, 100 mètres cubes de pierre pour les pignons porteurs. La façade 
sud est habillée d'un placage de moellons non agrafés provenant des carrières de Sireuil (Charente). 

La toiture en voile, d’une surface de 1 860 mètres carrés, a nécessité 90 mètres cubes de bois et 
couvre la superficie de 1 000 mètres carrés, que représente la salle des pas perdus. 

Suite de douze ans d’efforts, la réussite architecturale de la neuve Ecole de la Magistrature à Bordeaux, 
dont l’avenir prouvera la vitalité, fait honneur au maître de l’ouvrage, le Ministre de la Justice, comme à 
l’architecte désormais célèbre Guillaume Gillet. 


Pierre FOUCART 
Auditeur de justice. 


Je tiens à remercier tout particulièrement MM. Michon et Bettoly, Mme Feuillard, de la Sous-Direction 
de l’Equipement au Ministère de la Justice, ainsi que M. Cayla, de leur confiant accueil et de leur aide 
compréhensive en me communiquant les dossiers et les plans relatifs à la construction de l’Ecole 
Nationale de la Magistrature. 
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rez-de-chaussée 


1. hall d'entrée - 2. salle de conférences (279 places) 
- 3. salle de conférences (62 places) - 4. service 
pédagogique - 5. appartements des hôtes et 

chambres individuelles - 6. directeur - 7. services 
direction - 8. W.-C. - 9. cuisine - 10. salle des pas 
perdus - 11. livres usuels et publications - 12. salle 
de lecture - 13. classes. 


étage 

5. appartements des professeurs et chambres indi¬ 
viduelles - 8. W.-C. - 10 bis. vide de la salle des 
pas perdus - 14. cantine self-service - 15. service 
financier - 16. secrétariat.général - 17. restaurant - 
18. service administratif - 19. bibliothèques avec 
bureaux bibliothécaire et conservateur, salle de 
reproduction. 





Document Revue « Recherche et Architecture » - Photo BURDIN. 
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Cette Ecole a été inaugurée le 12 Décembre 1972 

' ' ^ 

» 

par M. René PLEVEN, Gsrde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

en présence 

de M. Jacques CHABANDELMAS, Maire de Bordeaux , 

Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 


de M. Maurice AYBALOT , 


et de M. Pierre WAQUET , 


Premier Président de la Cour de Cassation, 
Président dû Conseil d.'Administration de 
l'ECOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE, 


Directeur. 
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